RÉFUTATION  7 

I)  v Système  soutenu  par  le  Citoyen  Bo  h an  l 
Membre  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  , dans  son 
opinion  du  iG  fructidor  an  VI  , sur  les 
DOMAINES  CONGÉABLES. 

-T If- — 

Detrahere  alîqùid  aïteri  , et  hominem  hominis  incommodo 
suum  augere  commoduin  magis  est  contra  naturam  quàm  mors  , 
quàin  paupems  -,  quant  doîor.  Cicero.  L.  3 , de  off. 


L’opinion  du  citoyen  Bohan  , du  1 6 fructidor 
an  VI , est  le  cinquième  ouvrage  qu’il  publie  contre 
les  Proprietaires  fonciers  des  domaines  congéables  (1). 

On  s’attendrait  en  vain  à trouver  dans  tous  ces 
écrits  l’impartialité  d’un  juge  et  la  modération  qui 
semblerait  devoir  être  L’appanage  d'un  législateur. 
Les  injures  y sont  prodiguées  aux  Propriétaires  fon- 
ciers* Toujours  désignés  sous  la  qualification  dérisoire 
de  seigneurs , ils  sont  traités,  presqu’à  chaque  page,  de 
despotes  , d’ oppresseurs , de  persécuteurs , de  tyrans  9 
de  vautours  , de  brigands  , de  pare  ns  , & âge  ns  , 

(1)  Il  a débuté  , i°.  par  un  rapport  fait  en  1792  ( v.  st. 
contenant  55  pages  d’impression. 

20.  Il  a donné , le  2 5 pluviôse  an  Y , une  opinion  de  2G7  pages, 
d’impression.  Il  en  a été  fait,  deux  éditions  aux  frais  de  la 
république. 

3°.  Une  lettre  du  1 1 brumaire,  au  citoyen  Tronchet , membrq 
du  conseil  des  Anciens  , contre  la  loi  du  9 du  meme  mois. 

40.  Un  avis  au  corps  législatif,  au  directoire  , au  upnistre  des 
finances  , et  à la  commission  chargée  d’examiner  la  loi  du  9 
brumaire,  du  10  pluviôse  an  VI. 

5°.  Enfin  l’ opinion  du  16  fructidor  an  VI  , en  74  pages. 
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V d’anciens  valets  d'émigrés.  Ils  sont  dépeints  comme 
vtenans  dans  leurs  mains  un  instrument  d’opp ression  , 
de  réaction , de  contre-révolution . Et  qui  leur  a 
remis  ce  dangereux  instrument  ? C’est  la  loi  du  9 
brumaire. 

Aussi  cette  loi  n’est  pas  plus  épargnée  qu’eux  * elle 
n’est  pas  soutenable  : et  qui  pourrait  en  douter  ? La 
résolution  qu’elle  approuve  avait  été  prise  sur  un 
rapport  fait  par  Lemerer,  le  23  frimaire  an  V , et 
Gibert  Desmolieres  avait  concouru  à la  former. 

Elle  a remis  en  vigueur  une  autre  loi  de  1791  , 
étonnante  par  sa  bisarrerie , ses  contradictions , son 
absurdité donnée  nuitamment , sur  un  rapport  insi- 
dieux , par  l’Assemblée  constituante  dans  sa  décrépi - 
tude  y lorsqu’elle  était  travaillée  par  toutes  les  intri- 
gues , et  à l’époque  de  sa  marche  rétrograde. 

Si  des  raisons  aussi  tranchantes  ne  frappaient  pas 
quelques  esprits  trop  difficiles  , l’auteur  se  promet  de 
les  subjuguer  à coup  sûr  par  la  maxime  politique 
qui  sert  cl’épigraphe  à son  opinion.  Elle  prescrit  au 
législateur  de  ne  considérer,  quand  il  porte  une  loi, 
que  la  quantité  de  ceux  qui  y gagnent,  et  de  se  dé- 
cider pour  le  plus  grand  nombre. 

La  justice  et  les  principes  ne  sont  rien.  Si  ceux  qui 
n’ont  point  de  propriété  sont  plus  nombreux , comme* 
cela  est  inévitable  dans  les  grandes  sociétés,  les  pro- 
priétaires doivent  être  spoliés,  et  leurs  biens  partagés 
entre  ceux  qui  n’en  ont  pas  : il  ne  faut  même  laisser 
aucune  part  de  leur  fortune  à ceux  qui  l’ont  acquise 
par  leur  travail  ou  leur  industrie,  ou  qui  la  tiennent 
de  leurs  ancêtres.  Tel  est  le  sort  que  le  citoyen  Bohan 
veut  faire  subir  aux  Propriétaires  fonciers  des  do-> 
itiainescongéables,  en  proposant,  sous  d’autres  termes, 
mais  dont  l’effet  serait  le  même  , de  supprimer  leur 
propriété  9 sans  indemnité . * / 

Propriétaires  qui  n’exploitez  pas  vous-mêmes  yos 
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terres  , et  qui  en  avez  cédé  momentanément  la  jouis- 
sance à des  fermiers  , la  cause  des  Propriétaires  des 
domaines  congéables  est  la  votre.  S’ils  perdent  leur 
propriété  , bientôt  vous  éprouverez  ie  même  sort.  Vos 
fermiers  auront  autant  de  droit  de  solliciter  le  don 
de  vos  terres,  que  les  Domaniers  en  ont  de  reclamer 
les  tenues  congéables. 

Que  pourrez- vous  leur  opposer  ? Vos  titres  P Les 
Propriétaires  des  domaines  congéables  ont  aussi  des 
actes  authentiques  qui  consacrent  leur  propriété,  dans 
lesquels  les  Domaniers  reconnaissent  qu’ils  n’ont  reçu 
qua  titre  précaire  les  fonds  qu’ils  exploitent  , et  sè 
soumettent  à être  congédiés  ou  expulsés,  après  l’expi- 
ration du  templs  stipulé  dans  leurs  baux. 

Deux  loix  solennelles  rendues  après  un  long  et  mûr 
examen  , la  première  en  1791,  et  la  deuxième  le  9 
brumaire  an  VI,  ont  confirmé  les  droits  des  Fonciers. 

Ces,  loix  que  les  Domaniers  osent  outrager  et  ca- 
lomnier , né  leur  ont  rien  ôté.  Elle  leur  ont  même 
donné  au-delà  de  ce  qu’ils  devaient  se  promettre. 
Tant  qu’elles  seront  maintenues  , ils  ne  perdront  pas 
la  plus  petite  partie  de  ce  qui  leur  appartient  légiti- 
mement. Ces  hommes  cupides  combattent  pour  usur- 
per les  biens  des  Propriétaires  , après  s’être  enrichis 
dans  leur  exploitation.  Oui  , c’en  serait  fait  de  la 
propriété  en  France  , si  cette  désastreuse  entreprise 
réussissait , et  l’ordre  social  ne  tarderait  pas  de  s’é- 
crouler après  la  subversion  de  son  principal  fonde- 
ment. 


Mais  pourquoi  craindre  un  aussi  fatal  événement  P 
La  justice  élève  sa  voix  en  faveur  des  propriétaires  ; 
l’intérêt  du  trésor  public  est  associé  au  leur  ; la 
république. perdrait  au  moins  çent  vingt  miLlions  en 
numéraire  y si,le&  domaines  congéables  qui  lui  appar- 
tiennent lui  étaient  ravis. 

Les  Propriétaires  fonciers  , dussent-ils  encore  être 
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qualifiés  par  le  citoyen  Bob  an  , d'agens  d'émigrés  et 
de  chouans  , défendront  avec  courage  leurs  droits  et 
ceux  de  la  république. 

Les  moyens  décisifs  qui  militent  en  leur  faveur  , 

I^esés  dans  le  silence  des  passions  et  dans  le  calmer  de 
a froide  raison , l’emporteront  sur  les  efforts  combinés 
et  les  clameurs  des  ennemis  des  propriétés. 

ÉcLAIRCISSEMENS  PRELIMINAIRES  SUR  LA  NATURE  I>U 
DOMAINE  CONGEABLE. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  les  écrits  publiés  par  le  ci- 
toyen B o hem  pour  les  Doinaniers , ont  dû  remarquer 
qu’il  évite  avec  soin  de  donner  une  idée  précise  du 
domaine  congéable.  Au  lieu  de  simplifier  la  question, 
soit  par  une  définition  exacte,  soit  par  des  exemples 
qui  quelquefois  sont  plus  intelligibles , il  affecte  de  la 
noyer  dans  un  océan  de  digressions  , de  détails, 
d’objections.  Les  divisions  et  les  subdivisions  qu’il 
multiplie  augmentent  le  désordre  des  idées  , et  le 
lecteur  parvient  à la  fin  de  l’ouvrage  , sans  avoir 
appris  au  juste  quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  a 
fait  la  matière  d’une  si  longue  dissertation.  Tout  ce 
qu’il  peut  appercevoir , c’est  que  les  Domaniers  l’ap- 
pelent  un  fief  anomal , bâtard  et  hétéroclite  , c’est-à- 
dire  , vin  fief  qui  n’est  pas  fief  C’est  à lui  , s’il  le 
veut , de  trouver  cette  explication  satisfaisante  5 il 
n’en  obtient  pas  d’autre. 

La  mardie  des  Fonciers  est  toute  différente.  Plus  la 
nature  du  bail  à convenant  sera  examinée  et  appro- 
fondie , moins  on  lui  trouvera  de  ressemblance  avec 
le  fief.  Il  leur  importe  donc  d’en  préciser  les  caractères 
substantiels  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  5 c'est 
un  moyen  assuré  d’abréger  la  discussion.  Les  prin- 
cipes fondamentaux  une  fois  établis  , la  réponse  à 
mille  difficultés  en  découle  naturellement. 
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A diverses  époques  les  Fonciers  ont  fait  imprimer 
quelques  baux  à convenant  et  des  baillées , parce  qu’ils 
ont  pensé  qu’il  était  plus  aisé  de  connaître  la  nature 
d'un  acte,  quand  on  l’a  sous  les  yeux  (1). 

Quel  résultat  présente  la  lecture  de  ces  pièces  ? On  y 
voit  une  distinction  formelle  et  explicite  du  fonds  et 
des  édifices  et  superfces  , et  deux  conventions  sé- 
parées, relatives  chacune  à l’un  de  ces  deux  objets. 

La  jouissance  du  fonds  est  accordée  au  preneur 
pour  un  certain  nombre  d’années  , à la  charge  de 
payer  tous  les  ans  une  redevance  déterminée. 

C’est  un  véritable  contrat  de  louage  , qui  renferme 
une  chose  louée,  une  prestation  annuelle  duc  pour  la 
perception  des  fruits , et  le  consentement  des  contrac- 
tai. >_ 

Les  édifices  et  superfces  sont  détachés  du  fonds  , 
au  moins  fictivement  , et  vendus  au  preneur  pour  un 
prix  convenu  5 mais  il  est  stipulé  que  le  bailleur  les 
reprendra,  lorsqu’après  la  fin  du  bail  à ferme  du  fonds, 
il  congédiera  le  preneur  , et  qu’alors  il  lui  rembour- 
sera leur  valeur  actuelle  à dire  d’experts. 

A quelle  espèce  de  contrat  doit  être  rapportée  cette 
vente  temporaire  et  résoluble  ? Il  e$t  évident  que  c’est 
un  Engagement  (2). 


(1)  Il  y en  a trois  à la  fin  du  premier  mémoire  des  Fonciers, 
donné  en  1790  *,  récemment  ils  en  ont  fait  imprimer  qui  ont 
été  passés  dans  tous  les  Usemens. 

On  en  trouve  aussi  deux  dans  le  rapport  fait  au  conseil  des 
Anciens  par  le  citoyen  Tronchet , le  13  vendémiaire  an  VI  , 
page  54  et  suivantes. 

(2)  Ce  n’est  point  en  brumaire  an  VI  , que  cette  convention  a 
été  appelée  pour  la  première  fois  un  Engagement , comme  il  plaît 
au  citoyen  Bohan  de  le  supposer.  Les  1 onciers  lui  ont  toujours 
donné  cette  qualité  , parce  que  telle  est  sa  nature.  Voyez  le  pre- 
mier mémoire  des  Fonciers  , imprimé  en  1790  , page  97,  la 
dissertation  sur  les  Usemens  , page  z5  , l’idée  des  questions  éle * 
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Le  bailleur  ne  cède  que  pour  un  temps  les  édifices 
au  preneur,  moyennant  une  somme  (l’argent  convenue 
cntr’eux  ; il  lui  accorde  et  à ses  successeurs  le  droit 
d’en  jouir  et  d'en  disposer  jusqu'au  remboursement 
qu’il  leur  fera  de  leur  valeur  $ il  stipule  qu’il  lui  sera 
libre  de  faire  ce  remboursement,  toutes  fois  et  quantes 
il  voudra  reprendre  la  propriété  entière  et  absolue  de 
son  héritage. 

Toutes  ces  stipulations  se  rapportent  parfaitement 
à la  définition  que  Pothier  donne  de  l’Engagement  (1). 
Il  n’y  a qu’une  différence  , c’est  qu’au  lieu  de  toucher 
en  sortant  la  somme  qu’il  a comptée  en  entrant,  le 
Do  manier  reçoit  la  vraie  valeur  des  édifices  et  super- 
fices.  Par  là,  il  est  assuré  de  la  récompense  de  ses 
travaux  et  des  améliorations  qu’il  fait  pendant  sa 
jouissance. 

Le  transport  des  édifices  et  superfices  fait  au  Çonve- 
nancier  n’est  point  une  vente  à perpétuité.  Ils  sont , 
a dit  le  citoyen  Tronchet , dans  son  lumineux  rapport 
du  12  vendémiaire  an  VI , une  partie  matériellement 
inséparable  du  fonds  , et  qui  ne  pourrait  en  être  en- 
levée sans  une  dégradation  qui  serait  en  pure  perte 
pour  le  Foncier  et  pour  le  Domanier.  Or  , c’est  une 
maxime  de  tous  les  temps  que  la  superficie  cède  au 
fonds,  c’est  à dire  qu’elle  suit  le  sort  du  fonds,  sll - 


vêts  sur  les  domaines  congéables  , page  première.  Ces  deux 
imprimes  ont  paru  en  1791.  La  réclamation  des  Fonciers  de 
l’an  III  , page  première  des  notions  préliminaires  , page  74,  et 
ailleurs. 

(1)  « C’est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d’un  héritage 
« l’engage  à quelqu’un  moyennant  une  certaine  somme  d’argent  , 
« et  lui  accorde  , et  à ses  successeurs  , le  droit  d’en  jouir  jus- 
cc  qu'au  remboursement  de  la  somme  qu’il  a donnée  , qu’il  sera 
«c  permis  au  propriétaire  de  faire  tcftites  fois  et  quantes  il  voudra 
« rentrer  dans  son  héritage  ».  ( Pothier , Traité  de  V hypothèque , 
ch.  5.  art.  II.  ) 
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perfides  solo  cedlt.  Donc  le  Propriétaire  qui  se  re- 
serve la  propriété  du  fonds  , se  réserve  aussi , par  droit 
d’accession,  celle  des  édifices  et  superfices;  l’aliéna- 
tion temporaire  qu’il  en  fait,  n’est  ni  ne  peut  être 
autre  chose  qu’un  Engagement. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  induire  en  erreur  par  la 
fausse  signification  que  le  citoyen  Bohan  attache  au 
mot  superfices  , et  qui  avait  été  imaginée  par  le 
citoyen  le  Quinio , auquel  il  a succédé  dans  la  défense 
des  Domaniers.  L’un  et  l’autre  veulent  qu’on  entende 
par  superfices  , la  superficie  productive  de  la  terre. 
Ils  traitent  d’absurde  la  distinction  que  les  Fonciers 
ont  faite  dans  tous  les  temps  de  cette  superficie  et 
des  superfices  ; elle  est  cependant  fondée  sur  la  raison 
et  sur  les  principes  du  droit. 

La  première  superficie  ou  la  surface  du  sol , en  est 
une  portion  intégrante  : c’est  la  couche  supérieure  et 
apparente  de  terre  végétale  et  productive  dans  la- 
quelle naissent  , croissent  et  se  nourrissent  les  arbres 
et  les  plantes;  elle  est  inséparable  du  sol,  et  ne  peut 
en  être  détachée , même  fictivement , parce  qu’on  ne 
peut  jamais  admettre  la  fiction  d’une  chose  impos- 
sible. Or  , il  est  impossible  qu’un  corps  soit  sans 
surface  , qu’il  n’ait  pas  une  face  extérieure  qui  se 
présente  aux  yeux  ; cette  superficie  est  donc  le  fonds- 
même. 

Elle  ne  fait  ni  ne  peut  faire  l’objet  de  l'Engagement 
que  contient  le  bail  à convenant.  Par  une  première 
convention,  le  fonds  est  loué  au  preneur  pour  un  cer- 
tain temps  et  pour  une  redevance  annuelle..  11  n’est 

a)ossible  que  par  une  seconde  convention  le  même 
s soit  encore  engagé  , et  que  le  preneur  qui  vient 
de  s’obliger  à payer  tous  les  ans  un  fermage  pour  en 
jouir,  compte  encore  une  somme,  afin  d’en  obtenir 
l’Engagement.  Ce  serait  tou t-à-la-fois  prendre  à ferme 
et  acheter  à temps  le  même  fonds  ; ces  deux  opéra*- 
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lions  sont  inconciliables  et  ne  peuvent  concourir  en- 
semble. 

Les  superfices  engagés  au  Domanier , sont  tout  ce 
qui  existe  sur  la  première*  superficie,  comme  les  bâti- 
mens,  les  arbres  fruitiers,  les  taillis,  le  mort  bois, 
les  plantes,  en  un  mot  tout  ce  qui  a été  construit , 
planté  , semé  sur  le  sol,  ou  qui  a y crû  , à fexception 
des  bois  fonciers.  On  pourrait  donner  à ces  objets  le  nom 
de  seconde  superficie  (1).  Mais  pour  les  distinguer 
de  la  première , et  éviter  toute  confusion , ils  ont 
toujours  été  dénommés  superfices . Ce  terme  est  la 
traduction  littérale  du  mot  latin  superficium , qui  était 
employé  dans  la  même  signification. 

Si  le  citoyen  Bohan  , qui  accuse  à? Argentré  d’une 
ignorance  absolue  des  usemens  des  domaines  con- 
geables  , avait  quelque  teinture  des  loix  romaines 
que  ce  savant  jurisconsulte  connaissait  si  bien  , il 
saurait  que,  dans  le  droit  romain,  le  nom  de  superficie 
était  donne  à tout  ce  qui  existait  sur  la  surface  du 
sol  ; que  Cujas  et  Heineccius  , les  deux  plus  célè- 
bres interprètes  de  ce  droit,  définissent  la  superficie, 
tout  ce  qui  est  fait,  construit,  semé  ou  planté  sur  la 
terre  ; qu’ils  disent  que  les  ceps  de  vignes  sont  la 
superficie  de  la  vigne  , les  grains  , celle  d’un  champ 
cultivé  , et  les  édifices  celle  du  sol  qu’ils  couvrent  ; 
que  le  contrat  de  superficie,  usité  chez  les  Romains,  a 
été  le  modèle  du  bail  à convenant;  ou  plutôt  que  le 


<i)  Jacques  Godefroi , dans  son  commentaire  sur  la  loi  9.  Tit. 
premier  , liv.  i5,  du  Code  Théodosien  , dit  que  l’empereur  Julien 
auteur  de  cette  loi , veut  qü’on  différencie  soignéusement  le  sol  et 
la  première  superficie  , ou  la  surface , des  bâtimens  imposés  sur 
cette  première  superficie  et  qui  en  forment  une  seconde.  « jlliam 
rationem  haberi  'voluit  J ulianus  ipsorum  ergasteriorum  , ali  a.  ni 
verô  eorum  qua. e bis  superstructa  essent  ,•  et  sic  aliam  soli 

FRI  MAEQUE  SUPER  FI  CI  El  , ALIAM  ALTERIU  S SUPERFICIE I» 

Nota.  Godefroi  rend  te  mot  ergasteria  par  ceux-ci  loca 
pub  l ica. 
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bail  à convenant  est  ce  même  contrat  adopté  par  les 
Bretons  Armoriquains  , et  approprié  à leurs  usages 
particuliers. 

Le  Domanier  n’acquiert  donc,  par  l’Engagement  des 
édifices  et  superfices  , ni  le  fonds  , ni  une  portion  du 
fonds  acconvenancé.  Tant  qu’ils  n’en  sont  point  dé- 
tachés , ils  en  sont  une  partie  intégrante  ; mais  par 
le  détachement , iis  deviennent  des  édifices  placés  sur 
le  sol  d’autrui , et  qui  ne  sont  que  de  simples  meubles  ; 
lorsqu’ils  rentrent  dans  la  main  du  Propriétaire  du 
fonds  , ils  reprennent  leur  première  nature. 

Dans  le  cas  même  où  le  bail  à convenant  transpor- 


terait au  Domanier  un  droit  de  propriété  quelconque 
sur  les  édifices  et  superfices,  cela  ne  pourrait  lui  en 
conférer  aucun  sur  le  fonds.  Le  domaine  de  tout  ce 
qui  est  un  accessoire  et  une  dépendance  d’une  chose, 
est  acquis  de  plein  droit  à celui  à qui  la  chose  appar- 
tient $ mais  la  propriété  de  l'accessoire  ne  peut  en- 
traîner celle  du  principal. 

Un  héritage  est  un  tout  composé  du  sol  et  de  ce  qui 
existe  dessus,  que  les  jurisconsultes  appellent  Super- 
ficie. Lorsque  de  deux  choses  qui  composent  un  tout, 
l’une  ne  peut  être  sans  l’autre,  et  l’autre  peut  subsister 
séparément  ; c’est  celle-ci  qui  est  regardée  comme  la 
partie  principale  : l’autre  n’en  est  que  l’accessoire. 
Le  fonds  peut  subsister  sans  les  édifices  et  superfices 
qui  ne  peuvent  exister  sans  lui  ; le  fonds  est  donc  le 
principal,  et  les  édifices  sont  les  accessoires  qui  suivent 
le  sort  du  fonds. 

Le  système  du  citoyen  Eolian  est  fondé  sur  trois 
paradoxes  révoltans.  Le  premier  , que  les  superfices 
qui  existent  sur  le  fonds  sont  le  principal,  et  que  le  fonds 
n’est  que  l’accessoire.  Le  second,  que  la  propriété 
de  l’accessoire  emporte  celle  du  principal.  Le  troisième, 
qu’un  Engagement  transfère  la  propriété.  Dans  tous 
ses  raisonnemens , il  part  de  ces  trois  suppositions  dont 
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î<i  fausseté  est  sensible.  Celle  des.  deux  premières  est 
déjà  démontrée. 

La  troisième  ne  peut  être  soutenue  par  une  confu- 
sion affectée  de  l’Engagement  avec  la  vente  faite  à 
faculté  de  réméré,  soit  perpétuel,  soit  limité  à un  cer- 
tain temps.  La  vente  à réméré  transmet  véritablement 
â l’acquéreur  la  propriété  de  l’objet  vendu  ; le  vendeur 
ne  conserve  qu’un  droit  et  une  action  pour  y rentrer, 
en  rendant  ce  qu’il  en  a coûté  à l’acquéreur.  Ce  droit 
qiioiqu’illimité  , ou  même  expressément  retenu  à per- 
pétuité , s’éteint  par  la  prescription  ordinaire  de  trente 
uns,  lorsque  le  vendeur,  qui  se  l’est  réservé,  n’en  a pas 
«se  pendant  ce  temps.  L’article  CCLXXXVII  de  la 
coutume  de  Bretagne  le  décide  expressément. 

Il  n enestpas  de  même  de  l’Engagement  des  édifices 
et  superfices  au  Domanier.  Quoiqu’il  acquière  par  ce 
contrat  le  droit  d’en  disposer , comme  bon  lui  semble , 
de  les  donner  , échanger , vendre , céder  et  transporter 
a sa  volonté  , cependant  il  n’en  a que  la  possession  , 
ou  tout  au  plus  une  quasi-propriété  qui  se  réduit  au 
droit  d’en  jouir  , jusqu’à  ce  qu’il  plaise  au  Foncier  de 
les  dégager. 

Comme  personne  ne  peut  changer  le  titre  desapos- 
session , le  Domanier  et  ses  héritiers  , non  plus  que 
ceux  qui  auraient  acquis  d’eux  les  édifices  et  superfices, 
ne  peuvent  , par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  , 
prescrire  contre  le  droit  qu^ale  Foncier  de  faire  cesser 
l’Engagement  par  l’exercice  du  congément,  ni  acquérir 
contre  lui,  p?ir  la  prescription  , le  droit  de  propriété. 
Le  titre  et  la  cause  de  la  possession  du  Domanier  résis- 
tent à cette  prescription , et  réclament  pour  le  droit  du 
Foncier. 

En  un  mot  , dans  la  vente  , le  réméré  est  une  sim- 
ple faculté  ajoutée  à la  convention  principale  , ou  mo- 
dificative de  cette  convention.  Dans  le  bail  à domaine 
congcable , le  retour  des  édifices  et  superfices  au  Fou- 
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cier  est  un  objet  direct  de  laconvention.  Le  fonds  n’est 
jamais  sorti  de  la  main  du  bailleur.  Il  n a jamais  aussi 
été  dans  son  intention  de  se  dépouiller  véritablement 
de  la  propriété  absolue  des  édifices  et  superfices  ; il  a 
manifesté  une  volonté  totalement  contraire  par  le 
droit  de  retour  qu’il  a stipulé  ^ lorsqu’il  exercerait  le 
congément,  et  qui  est  inconciliable  avec  une  expro- 
priation entière. 

Le  bail  à convenant  ne  transporte  donc  auDomanier 
aucune  propriété  véritable  , ni  celle  du  fonds  , puis- 
que le  bailleur  se  la  réserve,  ni  même  celle  des  édifices 
et  superfices  , puisque  la  clause  de  retour  et  leur  in- 
hérence au  sol,  qui  ne  les  rend  utiles  qu  a celui  qui 
jouit  du  fonds,  ne  permettent  pas  qu’ils  appartiennent 
incominutablement  et  à perpétuité  a d’autres  qu’au 
maître  de  ce  fonds.  # „ 

A force  de  perquisitions  dans  les  titres  des  Domaniers, 
il  paraît  que  le  citoyen  Bohan  , parmi  plusieurs  mil- 
liers de  baux  et  de  baillées  , est  parvenu  à en  déterrer 
trois  qu’il  a jugés  conformes  à ses  vues.  Le  hasard  9 
dit-il,  les  lui  a procurés.  Effectivement  il  n’y  aurait 
que  le  hasard  et  une  ignorance  crasse  qui  auraient  pu 
faire  rédiger  ces  actes  , s’ils  ne  contenaient  point  de 
correctif  des  clauses  qu’il  rapporte. 

Celui  du  24  juillet  i655  est  , sans  doute  , le  même 
que  le  citoyen  Blauæ  lut  au  conseil  des  Anciens  lors  de 
son  opinion  du  23  vendémiaire  an  VI  , et  dont  il  fit 
imprimer  des  fragmens  5 il  en  resuite  des  conséquen- 
ces totalement  opposées  à celles  qu’en  tire  le  citoyen 
Bohan. 

Par  une  première  clause , Charles  Dubois  Guehen- 
neuc  transporte,  à titre  de  pure  et^simple  vente,  irrévo- 
cable à jamais,  à Bertrand  le  S ter,  les  édifices  et  droits 
rép  aratoire  s d’un  lieu  situé  au  village  de  Coètgpuin  , 
treve  de  Langollen  , faisant  la  moitié  dudit  village  , 
pour  la  somme  de  255o  liv. 
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Par  une  seconde  clause  , le  même  Dubois  Guehen- 
neuc  baille  et  délaisse  à titre  de  ferme  et  domaine 
congeable  et  réparable , à l’Usement  du  pays , audit  le 
&ter  pour  et  durant  le  temps  de  neuf  ans  entiers  , 
ledit  lieu  situe  au  village  de  Coëtgouin  , ses  issues  et 
dépendances,  pour  en  payer  par  an  de  taille,  au  bailleur, 
la  somme  de  8 liv.  8 sous  tournois  , un  chapon , et  un 
comble  d avoine  , corvées  ordinaires  , et  suite  du 
moulin  de  Coëtgouin'  , à commencer  le  premier  paie- 
ment a la  Saint-Michel  en  deux  ans  , et  ainsi  conti- 
nuer d an  en  an  pendant  lesdits  neuf 'ans,  et  qu’il 
tiendra  outre  ledit  lieu . 1 

Cet  acte,  invoqué  par  les  Domaniers,  est  parfaitement 
ressemblant  au  tableau  du  bail  à convenant , tel  que 
les  Fonciers  l’ont  présenté.  L’on  y voit  la  distinction 
de  la  vente  a temps  et  du  bail  à ferme  qui  composent 
le  contrat.  Si  la  vente  est  qualifiée  de  pure  et  simple 
vente  irrévocable  à jamais  , ces  expressions  dont 
1 inexactitude  ne  peut-être  attribuée  qu'à  l’impéritie 
du  notaire  et  au  style  du  protocole  qu’il  suivait  dans 
les  contrats  de  vente  ordinaires  , sont  rectifiées  sur  le 
champ  par  la  qualification  de  l’objet  vendu  ; ce  sont 
des  édifices  et  droits  réparatoires  , c’est-à-dire , rem- 
boursables : c’était  déclarer  que  le  vendeur  pourrait 
les  rembourser,  ce  qui  détruisait l’irrévocabilité  delà 
vente. 

. secondû  clause  l’exprime  encore  bien  plus  posi- 
tivement: le  propriétaire  baille  9 à titre  de  ferme  et 
domaine  congéable  et  réparable  > le  lieu  situé  au 
Village  de  Coëtgouin  pour  neuf  ans  entiers . 
r Le  fonds  de  la  tenue  n’est  point  aliéné  , il  est  baillé 
a ferme  pour  un  tems  limité,  pour  neuf  ans.  Les  su- 
perfices  sont  donnés  à domaine  congéable  et  répa- 
rable : ainsi  le  preneur  se  soumettait  à être  congédie 
et  remboursé  de  leur  valeur. 

Le  lieu  acconvenancé  était  alors  tenu  à titre  demé- 
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tairle  par  Louis  Lelan.  L’acte  distingue  les  deux  fer- 
mes ; il  appelle  l’une  , ferme  à titre  de  métairie  , 
et  l’autre  ferme  et  domaine  congéable  et  réparable . 
Sans  doute  elles  différaient  entre  elles  , parce  que  le  s 
droits  du  Domanier  sont  plus  considérables  que  ceux 
du  Métayer  $ mais  ce  sont  toujours  deux  fermes 
également  exclusives  du  transport  de  la  propriété  du 
fonds. 

Si  le  prix  des  édifices  et  superfices  fut  de  2060  liv.  , 
les  droits  réparatoires  étaient  d’une  grande  valeur  f 
puisque  la  tenue  formait  la  moitié  d’un  village,  lout 
le  contexte  de  l’acte  annonce  que  le  preneur  ne  crut 
ni  ne  put  croire  qu’il  acquérait  autre  chose  qu  une 
jouissance  résoluble  des  droits  superficiaires  , et  non 
la  propriété  irrévocable,  ni  de  ces  droits,  ni  du  fonds. 

L’acte  du  16  juillet  1641  et  sur-tout  celui  du  28  août 
1547  sembleraient  être  plutôt  des  ventes  faites  par  des 
propriétaires  de  leurs  droits  fonciers  , que  des  baux  a 
convenant. 

Pour  les  apprécier  , il  faudrait  pouvoir  les  lire. 
Comment  raisonner  sur  des  pièces  qu’on  ne  voit  point? 
L’une  des  deux  est  dite,  consentie  à l’Usement  de 
Qnintin,  et  il  n’y  a jamais  eu  d’Usement  de  ce  nom. 

Le  citoyen  Bohan  n’affirme  rien  de  positif  sur  1 acté 
de  1547  > qu’il  Peut  * dit-il , avoir  mal  déchiffré.  S’il 
n’ est  pas  lui-même  assuré  du  contenu  de  cet  acte  ; 
quelle  confiance  peut-on  y avoir  ? (1) 

(1)  Lors  de  la  discussion  devant  les  comités  de  l’Assemblée 
constituante  , tous  les  actes  , tous  les  moyens  employés  de  part  et 
d’autre  étaient  connus  respectivement  5 rien  n’était  caché  5 les 
Fonciers  et  les  Domaniers  étaientadmis  aux  séances  où  se  traitait 
leur  affaire.  Non-seulement  les  membres  du  comité  développaient 
leurs  opinions  librement.,  sans  être  interrompus  ni  troublés-,  mais 
les  parties  intéressées  étaient  entendues  avec  le  meme  calme.  Les 
comités  eurent  la  patience  d’entendre  la  lecture  entière  de  Vélixir 
de  le  Quinio , faite  par  l’auteur,  et  qui  occupa  une  très-longue 
séance. 


Nonobstant  les  actes  cités  par  le  citoyen  Bob  an 
•ÿ  ne,\%te  Pas  moins  constant  que  l’aliénation  à temps 
des  édifices  et  superfices , faite  par  le  bail  à convenan  t 
est  un  véritable  Engagement  ; qu’un  contrat  de  cette 
espece  n est  , ni  ne  peut  être  translatif  de  propriété  ' 
que  les  Domaniers  n’ont  aucun  droit  dans  le  fonds  * 
que  la  quasi-propriété  qu’ils  acquièrent  des  édifices  et 
superfices  , n est  qu’une  possession  temporaire  et  réso- 
luble que  le  congément  fait  cesser  ; et  que  toutes 
leurs  tentatives  pour  s’emparer  du  fonds  des  tenues  ne 
peuvent  etre  regardées  que  comme  l’usurpation  là 
plus  odieuse. 

, Ces  capitaux  étant  établis  , on  va  Voir  qu’il 

n y a de  vérité  que  dans  les  propositions  contradictoires 
de  celles  du  citoyen  }3ohan. 

S-  Premier . 

‘ ^a  '1^  à con  venant  n’est  peint  un  bail  à l'entè 

foncière  perpétuelle . 

Presque  toutes  les  objections  du  citoyen  Bohan  sur 
cette  proposition  dérivent  de  ce  qu’il  abuse  des  deux 
acceptions  differentes  qu’on  donnait , dans  la  ci-devant 


Maintenant  on  cite  des  actes  dont  on  ne  donne  que  les  dates  • il 
f Bas  Herm‘®  Fonciers  de  les  lire  et  de  lqs  examiner.  • ’ 

Le  citoyen  bohan*  tant  à cœur  de  couvrir  d’un  voile  inipénél 
trable  les  sources  ou  il  puise,  que,  dans  son  opinion  du  25  pluviôse 

J’1  a C1.te  des  ailteur?  <W  les  noms  sont  incmums  aux 
iioiiMiies  les  plus  instruits  dans,  la  librairie.  11  y a sur-iniit 
certain  Michallet  qu’on  n’a  pu  découvrir  ni  à la- bibliôtÿqùè 
nationale  , m a celle  du  Panthéon  , ni  chez  tes  principaux  libraires 
On  ne  sait  pas  meme  le  titre  de  son  ouvrage  , et  le  citoyen  Bohan 
ma  pas  voulu  l’indiquer  : c’est  un.  moyen  assuré  d’eilpêdier  la 
vérification  des  passages  de  cet  auteur.,  et  leur  réfutatfon. 

Dan,.  ;f  opinion  du  16  fructidor  , l’autorité  du  citoyen  Bohan  est 
•substituée  par  lui-meme  a celle,  de  l’inconnu  Miekltiu,  goyel 
, sans  cesse  ? mon  opinion  dit  2.5  pluviôse*  ■ - * 
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Bretagne  , aux  mots  rente  foncière , du  mélangé  qu'il 
fait  à dessein  des  deux  contrats  de  bail  à ferme  et  ^'En- 
gagement que  renferme  le  bail  à domaine  congéable  , 
ensorte  qu’il  applique  à l’un  , ce  qui  ne  convient  qu’à 
l’autre  , et  de  la  confusion  affectée  des  deux  qualités 
de  meubles  ou  dïmmeubles  qu’avalent  les  édifices  et 
superfices , selon  qu’ils  étaient  considérés  entre  les 
Propriétaires  fonciers  et  les  Doinaniers,  ou  entre  ceux- 
ci  et  des  tierces  personnes. 

I.  On  appellait  en  Bretagne  , comme  ailleurs  , 
rente  foncière  celle  qui  était  créée  par  un  bail  à rente 
contenant  transport  d’un  héritage  ou  autre  immeuble 
réel  et  formant  le  prix  dé  l’aliénation  du  fonds. 

Mais  on  donnait  aussi  quelquefois  la  qualification, 
de  foncière  à la  redevance  convenancière  , dans  un 
sens  tout  différent.  Il  est  expliqué  par  Duparc  Poullain 
tom.  3.  de  ses  Principes  du  droit  français  , page  45. 
» La  rente  convenancière  , dit  il  , est  aussi  une  rente 
» foncière  , quoiqu’il  n’y  ait  point  et  aliénation  dit 
» fonds  y et  qu’elle  ne  soit  assise  que  sur  les  édifices 
» et  superfices  qui  sont  meubles  entre  le  Seigneur  fon- 
» cier  et  le  Domanier.  Elle  conserve  même  le  carac- 
» tère  de  rente  foncière  , lorsque  le  Seigneur  foncier 
» l’aliene  , quoiqu’il  ne  transporte  pas  en  même  temps 
» les  droits  fonciers  ». 

On  voit  que  la  redevance  convenancière  n’était  pas 
foncière  dans  la  même  signification  que  la  rente  fon- 
cière proprement  dite.  Celle-ci  avait  pour  cause  l’alié- 
nation du  fonds  sur  lequel  elle  était  due , et  elle  était 
payable  par  le  propriétaire  de  ce  fonds. 

La  redevance  convenancière  est  due  au  propriétaire 
du  fonds , et  n’a  point  été  créée  in  alienatione  fundi  , 
puisque  le  fonds  n’a  point  été  aliéné. 

La  rente  foncière  suppose  nécessairement  la  pro- 

Eriété  du  fonds  dans  la  main  de  celui  qui  en  est  dé- 
iteur,  parce  quelle  est  le  prix  pour  lequel  il  l’a  achète. 
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La  redevance  convenancière  est  négative  de  la  pro^ 
priété  du  fonds  , parce  qu’elle  n'est  payée  que  pour  la 
perception  des  fruits,  ce  La  rente  convenancière  dont  le 
» Domanier est  chargé,  dit  Baudouin , tom.  2.,  page 
» 21  , n est  pas  la  représentation  , l’équivalent  des 
» droits  convena^ciers  ; elle  est  due  pour  la  jouis - 
sauce  du  fonds  retenu  par  le  Seigneur.»  c’est-à- 
dire  par  le  Foncier. 

C est  par  une  fiction  que  la  redevance  convenancière 
étant  vendue  , sans  le  fonds,  a été  regardée  comme 
foncière.  Dans  la  réalité  , elle  devient  une  rente  créée 
à prix  d’argent^  : cela  n’empêche  pas  que  l’arrêt  du  4 
juin  1740  ne  fut  bien  rendu.  Il  jugea  que  le  Domanier 
ayant  acquis  une  portion  de  la  redevance  convenan- 
Cière  , le  payement  du  surplus  pouvait  être  également 
exigé  sur  la  totalité  des  édifices  et  superfices.  Quoi- 
qu'un debiteur  ait  acquitté  une  partie  d’une  dette  mo- 
bilière , la  totalité  de  ses  meubles  n’est  pas  moins  af- 
fectée au  payement  du  résidu  , de  la  même  manière 
que  s’il  11’avait  encore  rien  payé. 

La  bonne  foi  ne  permet  donc  pas  de  métamorphoser 
la  redevance  convenancière  en  une  rente  foncière  pro- 
prement dite.  1 

Peu  importeque  cette  redevance  soit  dénommée 
rente  et  non  ^fermage , dans.  Part.  DXLI  de  la 
Coutume  de  Bretagne , le  seul  qui  fasse  mention  des 
domaines  congéables.  Le  mot  rente  est  un  terme  géné- 
rique qui  signifie  un  revenu  quel  qu’il  soit.  L’art.  III 
de  l’ Use  ment  de  Léon  et  Daoulas  l’employe  comme 
synonime  de  ferm  ge  , puisqu’il  réputé  fermier  tout 
rustique  payant  rente  annuelle  y qui  n’a  pas  un  titre 
particulier.  L’art.  V du  même  Usement  donne  aux 
fermages  le  nom  de  taillée , et  le  XI  les  appelle  pres- 
tations annuelles.  Quelquedénomination  qu’on  donne 
a la  redevance  due  à cause  d’un  bail  à ferme  de  biens 
ruraux  , c’est  toujours  un  fermage. 

La 
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La  redevance  convenancière  n’est  pas  pins  perpétuelle 
que  tout  autre  fermage.  Il  est  vrai  qu’on  appelé  per- 
pétuelles , par  opposition  aux  viagères  , les  rentes  qui 
ne  peuvent  être  éteintes  que  par  le  rachat  du  capital  $ 
mais  les  rentes  créées  sur  les  fonds  n’étaient  véritable- 
ment perpétuelles  que  quand  elles  étaient  stipulées 
non-rachetables  , ou  qu’elles  l’étaient  devenues  par 
la  prescription.  Leur  perpétuité  consistait  en  ce  que 
leur  extinction  ne  pouvait  être  opérée  que  par  la  vo- 
lonté réciproque , ou  au  moins  par  le  fai  t des  deux  Con- 
tractans  , à l’exception  du  cas  du  déguerpissement,  ou 
de  celui  de  la  destruction  totale  du  fonds  par  une 
force  majeure. 

C’était  le  fait  du  Vassal  , qui,  en  vendant  son  héri- 
tage , se  dégageait  de  toute  obligation  envers  le  Sei- 
gneur , qui  donnait  ouverture  au  retrait  féodal  ou 
censuel.  La  déshérence  provenait  de  sa  mort  sans  hé- 
ritiers , et  la  commise  d’une  action  réputée  un  dé- 
lit pendant  l’existence  du  régime  féodal. 

D’un  autre  côté  , l’exercice  du  retrait  féodal  ou 
censuel  parle  Seigneur,  et  la  poursuite  qu’il  faisait  de 
l’héritage  vacant  par  déshérence  et  de  la  confiscation 
de  celui  qu’il  prétendait  être  tombé  en  commise  , 
formaient  le  concours  des  deux  Contractans  pour 
anéantir  la  perpétuité  de  la  rente,  en  détruisant  son 
titre  constitutif. 

A l'égard  de  la  redevance  convenancière , c’est  celui 
à qui  elle  est  due  qui  peut  la  faire  cesser  par  l’exercice 
du  congément , sans  le  concours  du  consentement  du 
Domanier  qui  la  doit.  Ce  caractère  lui  est  privatif  ainsi 
qu’à  tout  autre  fermage. 

S'ils  sont  tous  irrachetables  , ce  n’est  point  qu’ils 
soient  perpétuels  , mais  parce  que  leur  raenat  effectué 
ne  conduirait  à rien.  Le  Fermier  qui  aurait  remboursé 
3e  capital  du  fermage  , tt  le  Domanier  celui  de  la  re- 
devance convenancière  , jouiraient  sans  rien  payer  , 
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l’un  de  sa  métairie  jusqu’à  la  fin  de  son  bail  à ferme  ? 
et  l’autre  de  la  tenue  jusqu’au  congément.  Tel  serait 
l’effet  du  rachat.  Le  citoyen  Bohan  ne  peut  en  discon- 
venir , puisqu’il  reconnaît  que  le  Foncier  a la  liberté 
de  vendre  la  redevance  eonvenancière  et  de  conserver 
la  propriété  du  fonds. 

Une  rente  foncière  stipulée  non-racbetable  ne  pou- 
vait autrefois  être  rachetée  par  le  débiteur  que  du 
consentement  de  celui  à qui  elle  était  due. 

L’effet  de  ce  rachat  n’est  pas  de  transporter  au  débi- 
teur de  la  rente  la  propriété  du  fonds  qui  y est  affecté. 
Il  avait  acquis  cette  propriété  dès  le  moment  où  la 
rente  fut  créée.  Le  rachat  lui  confère  seulement  le  droit 
de  posséder  son  fonds  franc  et  quitte  de  cette  charge. 

Le  Domanier  auquel  le  fonds  n’a  pas  été  transporté 
ne  retirerait  point  le  même  avantage  du  rachat  qu’il 
ferait  de  la  redevance  eonvenancière  $ il  ne  deviendrait 
par  là  propriétaire  du  fonds  ni  à perpétuité  , ni  mo- 
mentanément. Tout  ce  qu’il  pourrait  prétendre  de 
plus  , ce  serait  , lors  du  congément , le  rembourse- 
ment de  la  somme  qu’il  aurait  comptée  , comme  for- 
mant une  rente  créée  à prix  d’argent  à son  profit  par 
le  Foncier,  et  en  outre,  la  valeur  des  édifices  et  super- 
fices  suivant  l’estimation  des  experts. 

La  citation  de  l’article  III  de  l’Usement  de  Tréguier 
a été  refutée  dans  les  Notions  sur  les  Domaines  congéa- 
bles  , page  4 et  suivantes.  L’Auteur  de  l’Opinion  du 
16  fructidor  , intervertit  l’ordre  de  cet  article  : il  veut 
faire  croire  qu’après  avoir  admis  le  congément  , la 
propriété  perpétuelle  et  inamovible  du  Colon  est  ensuite 
reconnue.  C’est  le  contraire  : les  mots  pour  en  jouir 
le  preneur  à Perpétuité , sont  sur-le-champ  rectifiés 
et  modifiés  par  ceux-ci  , sauf  le  droit  du  Seigneur 
foncier  et  propriétaire  de  le  congédier  ou  expulser 
toutes  fois  et  quantes  en  le  remboursant . Laprétendue 
perpétuité  est  donc  subordonnée  au  congément. 
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S^ilestdit,  dans  le  même  article,  que  le  Foncier 
donne  sa  terre,  maison  et  superfices,  on  ne  p*  ut  en 
conclure  autre  chose,  sinon  qu'il  accorde  la  jouissance 
du  fonds  à Ferme  , et  celle  des  édifices  et  superfices 
à titre  d’ Engagement , pour  en  jouir,  le  Preneur,  sans 
limitation  de  temps.  C'est  ainsi  que  Rosmar  explique 
à l’article  XXVI  les  termes  à perpétuité . Il  serait 
déraisonnable  de  révoquer  en  doute  cette  explication 
donnée  par  l’auteur  lui-même. 

On  ne  peut  aussi  donner  d’autre  signification  à ces 
expressions  , à jamais , au  temps  à venir , rente  per- 
pétuelle, ou  autres  semblables,  s’il  s'en  trouve  dans 
un  petit  nombre  d’actes.  Ces  termes  réduits  à leur 
juste  valeur  ne  désignaient  qu’une  jouissance  à titre 
de  Ferme  du  fonds  et  par  Engagement  des  édifices  et 
superfices  , accordée  sans  limitation  de  temps. 

Les  Bailleurs  n’entendaient  point  renoncer  au  droit 
de  reprendre  les  droits  superfieiaires  lors  du  con cé- 
ment, ni  en  rendre  les  Domaniers  propriétaires  in- 
commutables  ; ils  ne  leur  en  transféraient  qu’une 
possession  momentanée  et  résoluble.  Si  l’on  pouvait 
voir  ces  actes,  on  y trouverait  infailliblement,  comme 
dans  celui  du  24  juillet  1 655  , des  clauses  qui  renver- 
seraient toutes  les  inductions  qu’en  tire  le  citoyen 
Bohan. 

La  citation  qu’il  fait  d’un  passage  qu’il  dit  être 
extrait  du  tome  III  du  dernier  éditeur  de  D nisart, 
pa^e  24  , prouve  que  cet  éditeur  ignorait  les  premiers 
éleinens  du  domaine  congéable.  Il  attribue  au  Doma- 
nier  les  édifices  et  superfices  en  toute  propriété,  tandis 
qu’il  n’en  est  que  simple  Engagiste.  Il  ajoute  que  le 
Colon  a une  propriété  résoluble,  restreinte  et  limitée 
du  fonds;  et  tous  les  actes,  les  usements,  les  auteurs 
attestent  qu’il  n’en  a aucune,  et  que  cette  propriété 
restreinte,  resoluble  et  limitée,  n’est  applicable  qu’aux 
droits  superfieiaires. 
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13  dit  que  le  fonds  peut  être  partagé  et  vendu  par 
parties  , comme  ies  autres  biens  des  Colons , que  seu- 
lement le  Seigneur  n’est  pas  tenu  de  souffrir  la  divi- 
sion de  la  rente. 

C’est  une  fausse  interprétation  de  l’article  V de  l’U* 
semeut  de  Cornoaille  , qui  dit  que  les  Domaniers  sont 
en  possession  de  partager  entr’eux  leurs  tenues,  fonds 
et  superlices  , sans  appeler  le  Foncier  $ mais  qu’ils  ne 
peuvent-  diviser  la  rente  qu’ils  lui  doivent  sans  son 
consentement. 

Le  sens  de  cet  article  est  clair.  Un  Domanier  meurt, 
laissant  deux  enfans,  et , pour  tout  bien,  les  droits  super- 
ficiaires  de  la  tenue  qu’il  habitait.  Les  enfans  parta- 
gent entr’eux  les  édilices  et  la  jouissance  du  fonds  ; 
Lun  a une  certaine  étendue  de  terres  labourables  , 
prés,  pâtures  ; l’autre,  une  quantité  pareille.  Ils  sont 
tenus  de  s’accorder  entr’eux  pour  payer  au  Foncier  sa 
redevance , sans  aucune  division , à moins  qu’il  ne 
consente  de  recevoir  de  chacun  sa  part.  Mais  ils  ne 
peuvent  vendre  la  plus  petite  parcelle  du  fonds,  parce 
qu’il  ne  leur  appartient  point  $ et  quand  lè  Proprié- 
taire exerce  le  congément , ila  sont  expulsés  tous  les 
deux. 

II.  Le  mélange  fait  à dessein  des  deux  contrats  de 
Ferme  et  d’Engageinent  réunis  dans  le  bail  à domaine 
congéable  , est  la  source  d’une  foule  d’erreurs  que  le 
citoyen  Bohan  veut  accréditer. 

i°.  Les  lods  et  ventes  qui  étaient  perçus  par  le 
Seigneur féodal  proche  du  fonds  acconvenancé  , lors 
du  premier  détachement  des  édifices  et  superfices  , 
n’étaient  point  dus  indistinctement , tant  pour  la 
somme  de  deniers , prix  de  l’Engagement  des  édifices 
et  superfices,  que  pour  la  rente  formant  le  fermage 
du  fonds. 

Suivant  les  principes  enseignés  par  d ' Argentré } il 
11’eut  point  dû  être  perçu  de  lods  et  ventes  toutes  les 
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fois  que  le  bail  à convenant  n’excédait  point  neuf  ans. 
Mais  attendu  que  la  jouissance  du  Doinanier  ne  Unis- 
sait pas  nécessairement  au  bout  do  neuf  ans,  que  le 
Foncier  était  libre  de  ne  le  congédier  que  plusieurs 
années  après,  et  qu’avant  la  loi  de  1791  , le  Conve- 
nancier  n’avait  point  la  faculté  de  provoquer  lui-même 
son  congéinent,  l’usage  s’était:  introduit  de  considérer 
le  bail  à convenant  comme  consenti  pour  un  temps 
indéfini  ; et , en  cette  qualité , il  donnait  ouverture  au 
droit  de  lods  et  ventes. 

Mais  la  jurisprudence  distingua  les  deux  conven- 
tions qui  composaient  ce  bail.  Elle  adjugea  les  lods  et 
ventes,  du  prix  des  édifices  et  superfices,  comme  étant 
un  contrat  d 'Engage  au-dessus  de  neuf  ans,  et  parce 
que  les  Domaniers  les  offraient;  et  elle  les  refusa  sur 
la  redevance  convenancière , qui  fut  regardée  comme 
un  simple  fermage. 

Le  citoyen  Bolian , quoiqu’il  reconnaisse  cette  ju- 
risprudence, à la  page  i53  de  son  Opinion  du  2 5 plu- 
viôse an  Y , rappèle  deux  arrêts  des  20  décembre  1708 
et  i3  mars  1711,  qui  accordèrent  les  lods  et  ventes  sur 
la  rente.  Mais  il  sait  qu’antérieurement  et  postérieure- 
ment les  arrêts  des  5 juin  1676  , 14  avril  1711 , 22  mai 
1713  et  7 juillet  1763 , avaient  jugé  le  contraire,  et 
que  l’arrêt  du  i3  mars  1711  fut  rapporté  par  celui  du 
22  mai  1710  (1). 


(1)  « Les  lods  et  ventes  se  perçoivent  uniquement  sur  le  prix  des 
« superfices  aliénés  , et  nullement  sur  la  rente  convenancière  en 
« argent  ou  grain  , retenue  par  le  Propriétaire  ; la  dame  de  La 
« Moussaye  ne  les  demanda  , et  ne  les  obtint  en  1676  qu’avec  cette 
c<  restriction. 

cc  L’éditeur  de  Dc.vola.nt  réfère  néanmoins  deux  arrêts  du  20 
« décembre  1708  , et  i3  mars  1711  , qui  les  adjugèrent  sur  le  ca- 
se pital  de  la  rente  5 mais  la  Cour  ayant  sérieusement  eTaminé  Ici 
cc  nature  des  domaines  congéables  ?*en  rendit  un  troisième  ab.so- 
« îuinent  opposé,  le  14  avril  1711  , contre  Crasse , fermier  des 
ec  domaines  de  Bretagne  , qui  avait  obtenu  celui  du  10  mars  pré" 
«c  cèdent. 
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^ Î1  est  encore  inexact  d’avancer  qne,  suivant  î’af- 
ticle  LII  de  la  Coutume  de  Bretagne , les  lods  et  ventes 
ïi  étaient  dus  que  lorsqu’une  chose  tenue  en  fief  était’ 
vendue.  Cette  limitation  n’existe  point  dans  cetarticle  \ 
il  déclare  que  les  lods  et  ventes  sont  dûs  quand  la 
chose  tenue  en  fief  est  vendue  $ mais  les  articles  sui- 
vans  tes  accordent  en  plusieurs  autres  cas  ; entr’autres, 
1 article  LV  sur  V Engage  qui  passe  neuf  ans  , ce  qui 
embrasse  les  baux  a ferme  au-dessus  de  ce  temps , et 
1 article  LVII  sur  la  vente  d’un  simple  usufruit  (1). 

Le  citoyen  Bohan  ne  s’est  pas  apperçu  qu’en  argu- 
mentant de  la  perception  des  lods  et  ventes  par  le  Sei- 
gneur proche  du  fonds  acconvenancé,  il  détruit  l’o- 
pinion qu’il  veut  accréditer  sur  la  prétendue  féodalité 
du  domaine  congéable,  Il  n’était  point  dû  de  lods  et 

« La  même  question  fut  ensuite  agitée  avec  une  nouvelle  chaleur 
« sur  l’opposition  que  vint  former  Marie  Gralt  , veuve  de  le 
« lie  liée  y au  même  arrêt  du  i3  mars  1711.  Potart  et  Bonieu  y 
<c  parties  directement  condamnées , intervinrent  dans  l’instance 
ce  d opposition  pour  faire  déclarer  commun  avec  eux  l’arrêt  qui 
« interviendrait,  et  le  2,2  mai  1718  , celui  de  1711  fut  rapporté 
ce  et  la  sentence  de  Lesneven  confirmée  , qui  avait  débouté  Gasse 
ce  de  la  demande  de  lods  et  ventes  sur  le  capital  de  la  rente  foncière 
« quoique  stipulée  par  argent. 

ce  T n arrêt  plus  moderne  du  7 juillet  1763,  a irrévocablement 
« fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point  ».  ( Institut . Conv . T.  1.  p. 
273  et  27 /(.  ) 

(1)  Art.  LII.  De  la  coutume  de  Bretagne,  ce  Si  aucune  chose 
cc  tenue  en  fief  est  vendue  , les  ventes  en  appartiennent  au  pro- 
« chain  seigneur  , ores  que  le  supérieur  eût  droit  de  bannies  sur 
ce  ladite  chose,  sinon  qu’elle  fut  tenue  comme  juveigneur  d’aîné,  au- 
« quel  cas  les  ventes  appartiennent  au  prochain  Seigneur  lige.  » 

Art.  LV.  cc  Et  s’il  advient  qu’aucun  baille  son  héritage  pour 
cc  jouir  des  fru  ts  d’icelui  en  payement  des  deniers  pris  par  le 
cc  Bailleur  , ou  autrement , à titre  d* engage  qui  passe  neuf  ans  y 
cc  vente  s sont  dues  ; et  s’il  ne  passe  , ventes  ne  sont  dues  ». 

Art.  LVII.  « Pentes  sont  dues  au  Seigneur  , quand  le  bienfait , 

« douaire  , Usufruit , ou  autre  viage  sont  vendus  ou  appréciés  à 
>,»  deniers  ». 
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Tentes  pour  les  actes  de  féage,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle CCCLIX  de  la  Coutume  Vie  Bretagne.  Puisque  le 
bail  à convenant  donnait  ouverture  à ce  droit,  il  n’é- 
tait point  un  féage , soit  roturier,  soit  anomal. 

2°.  La  rescision  était  accordée  au  Foncier,  s’il  avait 
été  lésé  d’outre- moitié  dans  l’Engagement  des  édifices 
et  superfices,  parce  que  c’était  un  moyen  de  droit 
contre  toute  vente  , soit  perpétuelle  , soit  à temps.  Les 
superfices  ne  devenant  meubles qu’autant  qu’ils  étaient 
détachés  du  fonds  par  un  contrat  inattaquable,  tant 
que  la  validité  du  bail  à convenant  était  en  contesta- 
tion , ils  ne  perdaient  point  leur  qualité  immobilière. 

Mais  , la  lésion  ne  pouvait  être  admise  pour  ce  qui 
concernait  la  redevance  convenancière  , parce  qu’en 
cette  partie,  le  bail  à domaine  congéable  est  un  con- 
trat de  louage. 

Le  citoyen  Bolian  prétend  que  la  vilité  du  prix  se 
mesurait  même  sur  la  rente,  et,  pour  le  prouver,  il 
invoque  le  suffrage  de  l’auteur  des  Institutions  conve* 
nancières , tome  premier,  page  296  et  suivantes.  Cet 
auteur  assure  le  contraire  (1). 

L’article  CCCXIII  de  la  Coutume  de  Bretagne  ac^ 
cordait  le  retrait  lignager  en  tout  Engage , ferme  ou 
louage  excédant  neuf  ans , pourvu  qu’il  restât  encore 
six  années  de  jouissance.  En  admettant,  comme  pour 
les  lods  et  ventes  , que  le  bail  à convenant  était  un 
Engage  pour  un  temps  indéfini  et  au-delà  de  neuf  ans, 
le  retrait  lignager  était  accordé  aux  pareils  du  bailleur 
lors  du  premier  détachement.  La  jurisprudence  avait 


(1)  ce  On  n’admettrait  point  la  restitution  du  Propriétaire  umque- 
« ment  fondée  sur  la  modicité  de  la  rente.  Considéré  sous  la  qualité 
cc  de  détenteur  précaire  et  passager  du  fonds  , le  Domaniér 
cc  mérite  d’etre  assimile  au  Fermier  de  campagne  , dont  le  bail 
« n’est  point  rescindable  par  la  modicité  de  fermage.  L’usage  e^t 
«c  d’ailleurs  très  - ancien  que  la  rente  convenancière  n’cquipolle 

* point  au  revenu  de  la  tenue 
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beaucoup  varié  ; il  y avait  un  nombre  presqu’égal 
d arrêts  qui  autorisaient  le  retrait  et  d'autres  qui  le 
refusaient  : les  derniers  étaient  favorables  au  retrait. 

^ tuteur  , un  mineur  émancipé  , un  mar  i ad 

mmistratem  des  biens  de  sa  femme  peuvent  donner  à 
simple  ferme  les  biens  dont  ils  jouissent , et  ils  ne 
peuvent  les  acconvenancer  ; la  raison  de  cette  diffé- 
rence est  sensible.  Pour  pouvoir  aliéner  , ou  simple- 
ment Engager  au-dessus  de  neuf  ans,  le  tout  ou  partie 
d un  fonds,  il  faut  en  être  propriétaire.  Tant  que  les 
édifices  et  superfices  ne  sont  point  séparés  du  fonds, 
ils  en  font  partie.  Le  premier  détachement  est  donc 
aine  aliénation  d’une  partie  du  fonds.  Il  en  diminue 
réellement  la  valeur , puisque  le  Foncier  ne  peut  faire 
rentrer  dans  sa  main  la  pleine  propriété  qu’en  rem- 
boursant le  prix  des  droits  superficiaires. 

Le  tuteur  , le  mari  administrateur  des  biens  de  sa 
femme , n’étant  point  propriétaires,  sont  sans  pouvoir 
pour  faire  cette  aliénation. 

Le  mineur  émancipé , qui  n’a  point  le  libre  exercice 
de  sa  propriété,  est  frappe  de  la  même  incapacité. 

Les  Gens  de  main-morte,  simples  usufruitiers,  aux- 
quels il  était  interdit  de  disposer  des  biens  dont  ils 
n avaient  que  la  jouissance , ne  pouvaient  Engager  ni 
aliéner  les  édifices  et  superfices , et  la  nullité  de  cet 
Engagement  entraînait  celle  du  bail  à ferme  du  fonds, 
parce  que  les  deux  conventions  étant  corélatives , l’une 
ne  pouvait  subsister  sans  l’autre. 

Mais  quand  le  premier  détachement  avait  été  fait, 
soit  par  un  Propriétaire  maître  de  ses  droits,  soit  avec 
les  formalités  prescrites  pour  l’aliénation  des  biens 
appartenons  aux  Gens  de  main-morte  et  aux  mineurs  , 
formalités  qui  étaient  nécessaires  pour  les  simples 
baux  à ferme  excéda  ns  neuf  années,  tous  ceux  dont 
on  vient  cle  parler  pouvaient  donner  des  baillées  , ou 
continuations  de  jouissance  aux  Domaniers , parce  que 
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ces  baillées  n’étalent  que  de  simples  fermes  du  fonds, 
avec  la  réserve  de  la  faculté  de  congédier  à leur  expi- 
ration. 

4°.  La  contrainte  par  corps  était  stipulée  assez  fré- 
quemment dans  lés  baux  à convenant.  Duparc-Poul - 
loin  et  Baudouin  disent  que  cette  clause  ne  peut  avoir 
d’effet,  non  parce  que  le  bail  à domaine  congéable 
ne  contient  point  un  bail  à ferme , mais  parce  que  le 
Foncier  a une  sûreté  suffisante  dans  la  valeur  des  édi- 
fices et  superfices  dont  il  peut  provoquer  la  vente  sur 
simples  bannies , ou  qu’il  fait  rentrer  dans  sa  main 
par  le  congément  ; et  alors  il  est  payé  des  arrérages 
de  la  redevance  convenancière,  qui  lui  sont  dûs,  par 
privilège  et  préférence  à tons  autres  créanciers. 

On  sait  que  la  contrainte  par  corps  pour  les  fermes 
des  biens  de  campagne  a été  accordée  par  le  motif  que 
que  le  plus  souvent  les  Fermiers  n’ont  point  de  quoi 
répondre  des  fermages.  Ce  motif  n’existant  point  à 
l’égard  des  Domaniers,  on  en  a conclu  qu’ils  ne  de- 
vaient point  être  assujétis  à une  voie  de  rigueur  qui 
lie  doit  être  employée  qu’au  défaut  des  autres  moyens 
d’obtenir  le  paiement. 

Tous  ces  motifs  sont  étrangers  à la  nature  du  bail  à 
convenant.  La  question  ne  paraît  pas  avoir  été  portée 
en  justice,  ni  décidée  par  aucun  jugement  , et  les  avis 
étaient  partagés.  Quand  ceux  qui  étaient  opposés  à 
la  contrainte  par  corps  auraient  fait  valoir,  au  soutien 
de  leur  opinion , les  exemples  des  rentes  féodales  et 
foncières , on  ne  pourrait  en  rien  conclure.  C’était  le 
fonds  qui  répondait  du  service  de  la  rente  féodale  ou 
de  la  rente  foncière  ; et  ce  ne  sont  que  les  édifices  et 
superfices  existans  sur  le  fonds  , qui  constituent  le 
gage  du  Propriétaire. 

5°.  L’article  CCXLV  de#  la  Coutume  de  Bretagne 
voulait  que  les  estimations  des  fonds  se  fissent  d’après 
leur  revenu.  L’article  CCXLYII  fixait  au  denier  vingt 


la  valeur  des  Fonds  sans  jurisdiction  ; et  suivant  l’ar- 
ticle CCXLVIII  les  fiefs  étaient  estimés  au  denier 
trente  , trente-cinq , ou  quarante , eu  égard  aux  divers 
degrés  de  justice. 

Dans  un  domaine  congéable , outre  la  redevance 
annuelle,  la  foncialité , les  droits  de  commission  et  les 
bois  fonciers  devaient  être  estimés  : par  ce  motif 
i usage  s’etait  établi  d’évaluer  au  denier  vingt-cinq  la 
redevanqe  , et  en  outre  les  charges  convenancières , 
dont  les  principales  étaient  les  Journées  de  travail , 
appellees  improprement  corvées.  Au  moyen  de  ce  que 
cette  estimation  était  portée  au  denier  vingt-cinq,  au 
lieu  du  denier  vingt,  tout  y était  compris. 

En  Rohan  la  rente  était  évaluée  au  denier  quarante  f 
a cause  de  l’espoir  de  la  réversion. 

Ce  mode  d’estimation  avait  été  adopté  pour  empê- 
cher 1 arbitraire.  11  tétait  le  même,  soit  qu’il  y eût  des 
bois,  soit  qu’il  n’y  en  eût  pas.  C’était  une  évaluation 
mitoyenne  entre  les  simples  fonds  et  les  fiefs.  Elle 
devait  être  fixe  : Régula  et  pronuntiatum  universale , 

Four  les  grands  inconvéniens  qni  se  sont  ensuivis  de 
incertitude  des  arbitrages  , dit  d 'Argentre. 

Il  est  ridicule  de  conclure  de  cette  appréciation  , 
que  la  propriété  utile  «lu  fonds  appartient  au  Domanier, 
et  la  directe  seulement  au  Foncier.  Le  Donxanier,  pen- 
dant sa  jouissance , a la  propriété  utile  des  fruits  qu’il 
recueille,  comme  le  simple  Fermier  , durant  sa  ferme. 
Ni  l’un  , ni  l’autre,  n’ont  aucun  droit  sur  le  fonds, 
qui  est  compris  dans  les  partages  faits  par  les  héritiers 
des  Fonciers,  puisqu’ils  succèdent  au  droit  de  congé- 
dier les  Domaniers  et  de  reprendre  les  édifices  et  su- 
perfices  en  payant  leur  valeur. 

Le  fonds  n’est  point  prisé  lors  du  congément,  parce 
qu’il  n’appartient  point  au  Domanier,  et  non  parce 
qu  il  fait  un  seul  tout  avec  la  superficie  et  que  celle-ci 
appartient  au  Convenancier.  On  a fait  voir  qu’il  n’a 
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ftien  à prétendre  à la  partie  extérieure  et  apparente  du 
sol,  appelée  superficie;  qu’il  n’a  de  droit  qu’aux  batimens 
et  travaux  qui  existent  sur  cette  superficie.  Ce  sont 
ces  bâti  mens  et  travaux  qui  sont  la  matière  de  l’ap- 
préciation faite  lors  du  concernent. 

« 6e'.  Il  faut  faire  une  distinction  intéressante  des 
actions  qui  ont  pour  objet  les  seuls  droits,  convenan- 
ciers , et  de  celles  qui  concernent  spécialement  la 
^ foncialité.  Les  premières  compétent  évidemment  au 
^ Colon  ; les  secondes  regardent  proprement  le  Sei- 
D5  grreur,  et  le  Convenancier  n’a  pas  une  vraie  qualité 
D5  de  les  poursuivre  ».  ( Institutions  convenancières  9 
tome  II , page  228.) 

Telle  est  la  règle  générale.  Toute  nouvelle  charge 
imposée  sur  la  tenue , soit  dîme , rente  féodale , censive, 
ou  autre,  eussent  diminué  la  quotité  des  fruits  qui 
appartenaient  au  Domanier.  Il  avait  donc  droit  d agir 
ou  de  défendre  pour  se  préserver  de  ces  charges.  Mais 
s’il  s’agissait  de  la  propriété  de  tout  ou  partie  de  la 
tenue  prétendue  par  un  tiers,  il  était  sans  qualité;  le 
Foncier  seul  pouvait  former  une  action  ou  contester 
celle  qui  était  intentée. 

Si  le  Domanier  prétendait  que  le  Foncier  avait  usur- 
pé ses  droits,  avait-il  contre  lui  l’action  en  complainte 
ou  réintegrande  accordée  par  la  loi  au  possesseur  ? 
» Le  Super ficiaire  , répond  Baudouin  , ne  tient  que 
» des  meubles  , n’a  qu’une  détention  précaire  respec- 
» tivement  au  Foncier  ; il  ne  peut  donc  agir  contre 
» lui  par  complainte  ni  réintegrande  , mais  s’il  .est 
» dépouillé  par  voie  de  fait,  il  a l’action  de  spoliation 
» très-équivalente  à celle  de  réintegrande.  » ( Ibid. 
page  23o  et  a3i . ) 

Cette  action  de  spoliation  pouvait  aussi  être  exercée 
par  le  Fermier  ou  par  tout  autre  Détenteur  précaire  spo- 
lié de  sa  jouissance.  ( Principes  du  droit  français  de 
Duparc  Poullain  , tom.  10.  page  702.  ) 
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7* *-  article  LXVII  de  ]a  Coutume  de  Bretagne  autori- 
sait le  Seigneur  féodal , ayant  droit  de  rachat , à pren- 
dre et  lever  pour  un  an  les  fruits  et  issues  des  terres, 
héritages  et  rentes  de  son  Vassal  décédé.  Cette  loi  n’ac- 
cordait au  Seigneur  ^ des  biens  que  dans 

letat  où  ils  se  trouvaient  lors  du  décès  du  Vassal  ; le 
Seigneur  eut  du  naturellement  se  borner  à recevoir  le 
prix  des  baux  à ferme.  Cependant  l’usage  lui  avait 
attribué  la  faculté  de  percevoir  lui-inême  , s’il  le  ju- 
geait a propos  , les  fruits  des  fermes  et  métairies  pen- 
dant un  an.  ' r 

Ce  privilège , loin  d’être  étendu  , devait  être  res- 
treint ; le  bien  public  et  celui  de  l’agriculture  l’exi- 
geaient ( 1 ). 

Il  n’était  pas  juste  que  pour  la  perceptiou  de  leur 
rachat  , les  Seigneurs  de  fief  détruisissent  les  conven- 
tions faites  entre  les  Propriétaires  et  les  Dornaniers  ; 
aussi  le  même  usage  qui  leur  permettait  d’interrompre 
la  jouissance  des  simples  Fermiers , les  réduisait  à la 
perception  de  la  redevance  convenancière  due  par  le 

Et  comment  auraient-ils  pu  à la  mort  du  Foncier 
exiger  le  rachat  des  édifices  et  superfices  engagés  au 
Domanier,  après  qu’ils  avaient  reçus  les  lods  et  ventes 
lors  duj)remier  détachement  ? Ces  deux  droits  ne  pou- 
vaient être  perçus  ensemble  : l’un  excluait  l’autre.  La 


(i)  CC  Les  contrats  (de  domaine  congéable  ) n’offrent  que  les 
« conventions  équitables  et  simples  d’un  Propriétaire  qui  desire 
«c  1 amélioration  de  son  héritage,  sans  en  perdre  le  domaine  , 

* d un  Preneur  qui  consent  à cultiver  sans  risquer  la  perte  de 
« ses  améliorations  Si  la  maxime  , non  oportet  dominos  alieni 
«c  commercii  nimis  esse  eu  ri  os  os , autorise  les  particuliers  à 
cc  prendre  , maigre  les  Seigneurs  de  fief,  des  arrangemens  li- 
« cites  relativement  a la  tenure  de  leurs  immeubles  , le  bien  public 
« en  exige  spécialement  l’application  aux  baux  à domaine  con- 
« géable , dans  quelque  pays  que  ce  soit.  » Institut.  Conv . tom. 
« premier,  page  39. 
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perception  des  Iods  et  ventes  était  fondée  sur  ce  que 
les  droits  superficiaires  passaient  dans  la  possession  du 
Domanier,  pour  tout  le  tems  que  durait  l’Engagement. 
Tant  qu’il  subsistait,  il  était  impossible  de  supposer 
qu’ils  étaient  au  Foncier  , et  d’en  attribuer  le  rachat 
au  Seigneur  de  fief. 

Au  lieu  de  s’arrêter  à un  simple  accessoire  , tel  que 
le  mode  de  jouissance  pendant  l’an  du  rachat  , ce  qui 
doit  fixer  l’attention,  c’est  que  ce  droit,  dû  sur  le  fonds 
au  décès  de  celui  qui  en  était  propriétaire,  n’était  point 
supportable  par  leDomanier , ni  ouvert  par  son  décès; 
il  n’était  donc  ni  propriétaire  du  fonds  , ni  homme  de 
fief. 

» Le  Foncier  d’un  convenant  , étant  V homme  de 
fief>  dit  Baudouin  y tom.  premier  , page  2 65 , est  seul 
tenu  aux  reconnaissances  féodales  y Lui  seul  est  sujet 
au  rachat  par  rapport  au  fonds . 

8°.  Le  citoyen  JBohan  rapporte  aussi,  page  2.4  de  son 
Opinion  du  16  fructidor  , le  passage  de  la  io4me-  con- 
sultation à’Hévin  y un  peu  plus  au  long  qu’il  ne  l’est 
dans  le  rapport  du  même  jour  ; mais  il  est  encore 
tronqué  , puisqu’il  en  a retranché  la  dénomination  de 
Seigneur superficiaire  donnée  par  Hévin  au  Domanier. 
Ce  passage  se  trouve  en  entier  et  est  discuté  pages  40 
et  41  des  Notions  sur  les  Domaines  congéables. 

Pendant  l’existence  du  régime  féodal , on  distinguait 
deux  espèces  de  seigneuries  , à l’égard  des  héritages 
tenus  en  fief , ou  en  censive  , la  seigneurie  directe  et 
la  seigneurie  utile. 

La  directe  n’était  qu’une  seigneurie  de  supériorité. 
Elle  consistait  dans  le  droit  qu’avaient  les  Seigneurs  de 
fief  ou  de  censive  , de  se  faire  reconnaître  par  les 
Propriétaires  et  Possesseurs  des  héritages  tenus  d’eux, 
et  d’exiger  certains  devoirs  et  redevances  récognitifs 
de  leur  seigneurie. 

La  seigneurie  utile  était  la  véritable  propriété  du 


HO 

fonds  et  des  Fruits  qu’il  produisait , à la  charge  de  re- 
connaître un  Seigneur. 

Le  citoyen  Bohan  voudrait  persuader  que  la  seigneu- 
rie Foncière  et  directe  qu’Hévin  attribue  au  Fonciern’est 
que  là  seigneurie  de  supériorité.  Cette  interprétation 
n’est  pas  juste.  Hévin  n’accorde  au  domanier  que  la 
faculté  de  jouir  du  fonds  , payant  annuum  canonem 
et  il  reconnaît  que  le  Fqncier  à le  droit  de  le  congédier* 
nonobstant  quelque  longue  suite  d’années  que  ce  sort. 

Ce^ui  qui  jouit  d’un  tonds  , à la  charge  d’une  pres- 
tation annuelle  et  qui  n’est  assuré  de  la  jouissance  des 
édifices  et  superfices  que  pour  un  tems  et  spus  la  con- 
dition résolutoire  du  congément  n’est  qu’un  Fermier. 
Il  n’a  point  une  véritable  propriété  des  droits  superfi- 
ci aires  ; caria  propriété  est  imparfaite  quand  elle  doit 
se  résoudre  au  bout  d’un  certain  tems  et  par  l’évène- 
ment d’une  certaine  condition.  Celui  qui  a le  droit  de 
l’expulser  est  seul  propriétaire. 

L’Opinion  du  16  fructidor  , établit  comme  maxime 
Dominus  habet proprié tatem,  V assaillis  habetfeulum. 

Pour  se  rapprocher  de  la  vérité  , il  faut  prendre  la 
proposition  inverse , et  dire  que  le  Seigneur  avait  le 
fief,  et  le  Vassal  la  propriété. 

Il  est  contradictoire  d’identifier  les  expressions 
JDominus  Jeudi  et  Dominas  fundi.  Celui  qui  était  pro- 
priétaire du  fief,  ou , ce  qui  est  la-  même  chose  , du 
droit  de  supériorité  , ne  pouvait  être  aussi  propriétaire 
du  fonds  , parce  qu’on  ne  peut  avoir  la  supériorité  sur 
soi-même. 

Quel  sens  doit-on  donner  aux  expressions  d’une 
transaction  du  4 mai  i563,  où,  selon  le  citoyen  Bohan, 
on  lit  que  l’Usement  de  Tréguier  est  tel , que  le  Sei - 
^ gneur propriétah'e  et  direct  des  terres  tenues  sous 
33  et  de  par  lui  au  titre  de  convenant  et  domaine  con- 
33  géable  , peut  ravoir  et  recouvrer  lesdites  terres  et 
>3  contraindre  le  détenteur  à les  lui  rendre  et  délaisser 

/ 'v  ■ . * 
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**  en  lui  remboursante  prix  de  ses  édifices  et  super- 
r>  fices  ? » 

Il  y aurait  implication  dans  ces  termes  : Seigneur 
propriétaire  et  direct  , si  Ton  donnait  au  mot  direct 
la  signification  qu’y  attache  le  citoyen  Bohan.  Les  deux 
premiers  mots , Seigneur  propriétaire  , ne  laissent  au- 
cun doute.  Ils  désignent  le  Propriétaire  des  terres  tenues 
à domaine  congéable  et  ils  fixent  le  sens  du  terme  di- 
rect, qui  ne  peut  signifier  autre  chose  que  le  vrai  Pro- 
priétaire. 

La  citation  de  T)ufail  est  inexacte  à tous  égards. 
Ce  qui  est  présenté  comme  formant  son  opinion,  n’est 
pas  de  lui.  Ce  sont  les  moyens  queproposaitl’appellant 
dans  une  contestation  jugée  en  1567.  Duf’ail  n’est  que 
le  narrateur  des  moyens  des  parties  ; il  aurait  soutenu 
le  pour  et  le  contre  dans  le  même  moment  , si  l’on 
pouvait  lui  attribuer  les  raisons  opposées  dont  il  rend 
compte. 

Le  citoyen  Bohan  a même  tronqué  le  passage  des 
moyens  de  l’appellant  qu’il  invoque.  Ce  passage  porte 
» et  en  ce  cas  dominium  confei'tur  in  Cotonum , à tout 
35  le  moins  des  édifices  et  superfices  de  la  terre  pour 
ce  lesquelles  il  a ce  droit  de  rétention  » : cela  signifie 
que  le  Colon  a , au  moins , la  propriété  des  édifices  et  su- 
perfices de  la  tenue.  Le  citoyen  Bohan  rapporte  seu- 
lement le  commencement  de  la  phrase  dominium  cou - 
fertur  in  Colonum  ; il  supprime  le  reste  , afin  de  faire 
croire  que  la  propriété  du  fonds  passe  au  Colon , tan- 
dis qu’il  n’est  question  que  de  celle  des  édifices  et  su- 
perfices. 

III.  Les  améliorations  des  Domaniers  n’ont  pu  être 
considérées  , relativement  au  Foncier,  que  comme  de$ 
édifices  bâtis  sur  le  sol  d’autrui , et  conséquemment 
comme  des  meubles  qu’il  peut  rembourser  et  réunir 
à son  fonds. 

Mais,  accoutumés  à jouir  Ion  g- temps  de  leurs  tenues 
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améliorées,  les  Colons  donnèrent  insensiblement  aux 
droite  superficiels  qui  faisaient  leur  unique  patrimoine, 
la  qualité  d’immeubles  héréditaires  ; ils  les  partagèrent 
entr'eux  , les  hypotéq lièrent,  les  vendirent  comme  im- 
meubles. L’on  voit  dans  Lesrat,  Bufail  et  àl  Argentré , 
que  cette  immobilité  ne  devint  certaine  qu’assez 
tard. 

Tels  sontles  faits  rapportés  par  Baudouin , tome  pre- 
mier, pages  12  et  îo. 

La  distinction  de  cette  mobilité  ou  immobilité  res- 
pective des  édifices  et  superfices , selon  qu’ils  étaient 
considérés  par  rapport  au  Foncier,  ou  par  rapport  aux 
Domaniers  entr’eux,  ou  relativement  à de  tierces 
personnes,  fournit  la  solution  de  plusieurs  difficultés. 

Si  le  Preneur  à domaine  congéable  était  sujet  aux 
mêmes  droits  bursaux  que  les  acquéreurs  de  biens 
fonds  ; si  l’Acquéreur  des  droits  superficiaires  s’en  ap- 
propriait avec  pareilles  solennités  que  Von  observe  , 
pour  soi  rendre  Seigneur  irrévocable  de  tout  autre 
héritage  ( 1 ) $ si  les  veuves  des  Domaniers  y prenaient 
douaire  ; si  ces  droits  se  partageaient  comme  les  autres 
immeubles  $ si  les  Domaniers  étaient  assujétis  aux 
mêmes  charges  publiques , impositions  , levées  de  de- 
niers que  les  Propriétaires  de  fonds,  tout  cela  dérivait 
de  la  qualité  immobilière  qu’ils  avaient  fait  donner 
aux  édifices  et  superfices.  Puisqu’ils  faisaient  juger, 
vis-à-vis  de  tous  autres  que  du  Propriétaire  foncier  , 
qu’ils  étaient  immenbles  , il  était  conséquent  qu’ils 
supportassent  les  charges  attachées  à cette  qualité. 


(1)  Ce  sont  les  termes  .de  l’art.  II,  de  l’u^ment  de  Cornoaille. 
fe’on  ne  peut  nier  que  le  mot  Seigneur  ne  signifie  dans  cet  article 
Propriétaire . Le  citoyen  Bohan  le  reconnaît  lui-méme  , puisqu’il 
rend  ce  terme  par  ceux-ci , pour  se  rendre  propriétaires  irrévo- 
cables (opinion  du  16  fructidor,  pag.  18).  Il  ne  peut  donc 
plus  nier  que  Seigneur  foncier  est  la  même  chose  que  Proprié- 
taire foncier  : ou  , s’il  le  fait  , il  se  contredira  lui-même. 

Leurs 
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Leurs  droits  ne  pouvaient  pas  être  réputés  immeubles , 
quand  cette  fiction  leur  était  favorable  , et  reprendre 
leur  qualité  de  meubles,  quand  il  était  avantageux 
pour  eux  qu’ils  lussent  considérés  comme  tels. 

« Cependant  , comme  le  dit  encore  l’auteur  des 

Institutions  convenancières , tome  II,  page  io3  , 
>5  cette  immobilité  n’étant  point  parfaite,  puisque  les 
55  droits  convenanciers  sont  des  droits  sur  le  fonds 
55  d’autrui,  elle  était  insuffisante  pour  en  former  un 
55  immeuble  féodal.  Le  Convenancier  ne  tenait  rien  en 
55  fief,  il  était  exempt  de  lods  et  ventes,  de  rachat, 
55  de  franc  - fief,  etc.  auxquels  les  vassaux  de  fief 
55  étaient  tenus  5d. 

On  ne  peut  donc  douter  que,  si  les  Domaniers  sont 
considérés  , soit  activement,  soit  passivement  comme 
Propriétaires  d’immeubles,  ce  n’est  point  à raison  du 
fonds  sur  lequel  ils  n’ont  aucun  droit,  mais  par  rapport 
aux  édifices  et  superfices  qui  forment  des  immeubles 
fictifs. 

Quant  aux  impositions  , le  Domanier  acquittait 
anciennement  celles  qui  lui  étaient  personnelles  sur 
les  édifices  et  superfices.  S’il  payait  celles  que  le  Fon- 
cier devait  pour  le  fonds  et  la  redevance,  c’était  en 
vertu  d’une  convention  spéciale  faite  lors  du  bail. 
Cette  obligation  avait  diminué  la  quotité  de  la  rede- 
vance. Tous  les  jours  un  Propriétaire  charge  son  Fer- 
mier du  paiement  des  contributions  $ c’est  une  des 
charges  du  bail  et  une  partie  du  prix  : le  Fermier  ne 
devient  pas  pour  cela  co-propriétaire  du  fonds. 

Les  chef-rentes  ou  autres  charges  dûes  sur  la  tenue 
n’étaient  supportables  par  le  Domanier  qu’autant 
qu’elles  lui  avaient  été  déclarées  , ou  que  , par  une 
clause  générale  , il  s’était  obligé  d’acquitter  toutes 
autres  charges.  C'est  dans  ces  principes  d’équité,  dit 
Baudouin , tome  premier,  page  208  , qu’on  doit  en- 
tendre les  articles  X de  Rosmar  et  XVII  de  Cornoaille . 
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On  ignore  ce  qu’entend  ]e  citoyen  Boban  par  les 
tailles  ordinaires  et  extraordinaires.  Dans  l’ancien  ré- 
gime , tandis  que  la  majeure  partie  de  la  France  était 
soumise  à la  taille , la  Bretagne  en  était  exempte. 

S.  II. 

Le  droit  de  Congé ment  ri est point  un  retrait , ou  réméré 
légal  , féodal , ni  fondé  sur  les  U se  mens. 

Le  Congément  estime  des  parties  substancielles  du 
bailàDomaine  congéable,qui  en  tire  sa  dénomination. 
Il  eét  inhérent  à ce  contrat,  comme  le  droit  de  donner 
congé  au  simple  Fermier  l’est  au  bail  à ferme.  Aucune 
objection  ne  peut  détruire  ces  vérités. 

D'abord  , c’était  la  convention  des  parties  qui  fixait 
l’époque  à laquelle  le  Foncier  pouvait  congédier  le 
Domânier.  Si  le  bail  était  consenti  sans  limitation  de 
temps  , il  était  réputé  devoir  durer  neuf  ans  , comme 
les  autres  baux  de  biens  de  campagne. 

Dans  l’U  ement  de  Rohan , sa  durée  ordinaire  n’é- 
tait que  de  six  ans  ; mais  les  congémens  y étaient  très- 
rares  Le  Guevel , dans  son  Commentaire  sur  l’art.  VIII 
de  cet  Useinent,  observe  que  la  baillée  accordée  par 
le  Foncier  doit  avoir  son  exécution,  et  qu’il  ne  peut , 
pendant  sa  durée,  congédier  le  Domânier.  Il  ajoute, 
qu’elle  mérité  autant  de  faveur,  pour  le  moins,  que  la 
ferme  d’une  Métairie  de  campagne  -,  que  si  le  congé- 
ment pouvait  s’exercer  à volonté  , elle  deviendrait 
illusoire  et  ne  serait  plus  une  nouvelle  assurance  de 
jouir*  que  les  règles  adoptées  dans  les  autres  Usemens 
doivent  avoir  lieu  dans  celui  de  Rohan  , et  que  la  fa- 
culté accordée  par  l’article  VIII  au  Fonciér  de  congé- 
dier le  détenteur,  lors  et  toutes  fois  que  bon  lui  sem- 
ble, signifie  seulement  opd  après  la  baillée  expirée , 
il  peut  congédier,  en  quelque  temps  ou  saison  de  l’an- 
née que  ce  soit. 
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De  ce  que  le  Convenancier  avait  la  faculté  de  dé- 
guerpir, comme  tous  les  preneurs  à rente  perpétuelle, 
il  ne  s’ensuivait  point  qu’il  eût  les  mêmes  droits  qu’eux. 
Un  simple  Fermier  peut  se  retirer  après  la  fin  de  sa 
ferme;  il  n’a  rien  à déguerpir,  parce  que  rien  ne  lui 
appartient;  mais  il  est  obligé  d’acquiter  les  fermages 
échus  , s’il  ne  les  a pas  tous  payés. 

Le  Domanier  a la  même  faculté  de  se  retirer  , en 
satisfaisant  aux  arrérages  échus  de  la  redevance,  s’il 
en  doit.  Mais  le  Bailleur  ne  s’étant  engagé  à lui  rem- 
bourser la  valeur  des  édifices  et  superfices  que  quand 
il  l'expulserait , si  le  Convenancier  sort  de  lui-même  > 
il  abandonne  et  perd  tous  ses  droits. 

Il  y avait  une  différence  considérable  entre  son  dé- 
guerpissement et  celui  des  détenteurs  d’héritages 
grevés  de  rentes  foncières  ou  féodales  : ceux-ci  étaient 
obligés  de  rendre  le  fonds  en  bon  état,  tel  qu’ils  l’a- 
vaient reçu  ; le  Domanier  déguerpissant  remettait  les 
choses  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient.  Il  n’était  tenu 
d’en  fournir  une  déclaration  qu’au  cas  qu’il  n’eût  point 
encore  donné  de  lettres  recognitoires. 

On  pourrait  citer  des  exemples  de  Fermiers  qui 
étaient  chargés  par  les  baux,  de  laisser  à leur  sortie 
un  état  détaillé  des  biens  dont  ils  avaient  joui,  afin 
d’éviter  d’en  perdre  une  portion  par  prescription  , 
usurpation  ou  autrement. 

Furie  y commentateur  de  l’Usement  de  Cornoaille  , 
déclare  que  la  pratique  était  contraire  à l’article  XXI 
de  cet  Usement  sur  le  temps  du  déguerpissement.  Même 
pendant  le  bail , dit-il,  on  reçoit  le  Fermi  eu  à dé- 
guerpir. Cet  ancien  commentateur  donne  très  - fré- 
quemment la  dénomination  de  Fermier  au  Domanier. 

Le  droit  de  congément  a existé  dès  qu’il  y a eu  un 
bail  à domaine  congéable;  c’est  dans  le  premier  con- 
trat de  cette  espèce  qu’il  a pris  naissance , et  non  dans 
les  Usemens. 

C a 
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Qu’un  Législateur  établisse  une  convention  inconnue 
ou  inusitée  auparavant , on  pourra  dire  que  toutes  les 
conventions  de  cette  espèce  ont  leur  source  dans  cette 
loi  qui  leur  était  préexistante.  Mais  un  Usement  local , 
loin  d’avoir  fixé  , dans  l’origine , quelles  seraient  les 
conventions  et  déterminé  leur  forme  , n’est  que  la 
compilation  écrite  des  usages  adoptés  depuis  plusieurs 
siècles  dans  le  pays. 

C’est  une  défaite  puérile  de  dire  que  ceux  des  Do- 
maines congéables  sont  marqués  au  coin  de  la  con- 
trainte, de  la  force  et  de  l’esclavage , et  qu’ils  n’ont  pu 
être  l’ouvrage  de  conventions  libres. 

Si  les  Fonciers  avaient  été  des  tyrans  détestables, 
s’ils  avaient  dicté  par  force  des  loix  aux  Domaniers , 
ainsi  qu’à  des  esclaves  , n’eussent- ils  pas  mis  tout  à 
leur  avantage?  Des  hommes  avides  du  bien  d’autrui  , 
n^eussent-iis  pas  stipulé  qu’ils  seraient  les  maîtres  de 
reprendre  les  tenues,  sans  rien  rembourser  aux  Doma- 
niers , comme  les  Propriétaires  des  fermes  de  Leon  et 
Daoulas  ne  tiennent  aucun  compte  à leurs  Fermiers 
des  améliorations  qu’ils  ont  faites  ? des  oppresseurs 
eussent -ils  consenti  que  des  experts  fussent  arbitres 
entre  eux  et  les  Convenapciers  ? leur  eussent-ils  ac- 
cordé certaines  espèces  de  bois?  leur  eussent-ils  laissé 
la  liberté  de  disposer  à leur  gré  des  droits  superfi- 
ciaires  ? leur  eussent-ils  facilité  les  moyens  de  faire  des 
améliorations  et  l’assurance  d’en  recueillir  le  fruit  ? 
Tout  cela  n’a  pu  être  évidemment  que  l’effet  de  con- 
ventions parfaitement  libres , imaginées  pour  procurer 
l’avantage  réciproque  des  contractans,  conserver  au 
Bailleur  sa  propriété  et  au  Cultivateur  la  récompense 
cle  ses  travaux. 

On  n’oserait  pas  avancer  que  le  bail  à ferme  est  le 
fruit  de  la  contrainte  , de  la  force  et  de  l’esclavage  ; 
et  l’on  ose  calomnier  le  bail  à convenant,  qui  est 
beaucoup  plus  avantageux  aux  Cultivateurs , et  leur 
donne  des  droits  bien  plus  profitables  ! 
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On  n’a  jamais  vu  de  baux  à convenant  faits  verba- 
lement. Il  n’y  avait  point  de  loi  qui  défendît  d’en  faire 
sous  signature  privée. 

Quand  l’article  XIV  de  la  loi  de  1791  a disposé  que 
tout  bail  à convenant  ou  baillée  de  renouvellement 
seraient  désormais  rédigés  par  écrit,  il  n’a  point  sup- 
posé qu’anciennement  ils  étaient  verbaux.  L’article 
précédent  venait  de  décréter  qu’à  l’avenir  les  conven- 
tions des  parties, textuellement  exprimées  dans  les  baux 
ou  baillées,  seraient  la  seule  règle  qui  déterminerait 
leurs  droits  respectifs.  La  nécessité  de  les  rédiger  par 
écrit,  était  une  conséquence  nécessaire  de  cette  dispo- 
sition , puisque  les  usages  du  canton  ne  pouvaient 
plus  être  invoqués. 

La  soumission  aux  corvées  et  à la  suite  de  la  cour  et 
du  moulin  , au  devoir  de  consentement  et  a la  déshé- 
rence en  Rohan, n’a  point  été  regardée  par  l’Assemblee 
constituante  Comme  le  résultat  d’une  loi  pré-établie 
par  les  Seigneurs,  indépendamment  de  toute  conven- 
tion. 

L’obligation  imposée  en  général  au  Domanier  de 
faire  les  corvées  portées  dansl’Usement,  a été  déclarée 
sans  effet  par  la  loi  de  1791  , parce  qu’elle  a paru  pou- 
voir occasionner  des  surprises  envers  des  Domaniers 
qui  n’auraient  pas  su  ce  que  contenait  PUsement,  ni 
à quoi  ils  s’engageaient.  Mais  quand  les  journées 
d’hommes  , voitures  , chevaux  ou  bêtes  de  somme 
étaient  expressément  détaillées  dans  les  conventions  , 
l’article  IV  de  cette  loi  a autorisé  cette  stipulation  , 
parce  qu’alors  il  était  prouvé  rjue  les  Domaniers 
avaient  connu  l’étendue  des  obligations  qu’ils  con- 
tractaient^ 

La  suite  de  la  cour  et  du  moulin  ont  été  écartées, 
parce  que  c’étaient  des  droits  étrangers  au  bail  à con- 
venant. 

Le  devoir  de  consentement  et  la  déshérence  en 
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feohan  étaient  des  singularités  qui  ne  pouvaient  sub- 
sister , étant  incompatibles  avec  le  partage  égal  des 
successions  , décrété  en  conformité  de  la  loi  naturelle. 

Toutes  ces  charges  étaient  le  résultat  de  la  conven- 
tion , et  ont  pu  néanmoins  être  supprimées,  parce  qu’au- 
cune d elles  n’était  de  l’essence  du  contrat.  Mais  le 
droit  de  congément  était  l’effet  nécessaire  de  tout  bail 
à domaine  congéable  , qui  ne  pouvait  exister  sans  que 
le  Bailleur  eût  la  faculté  de  congédier. 

Ce  n’était  point  uniquement  parce  qu’elle  était  un 
droit  écrit  dans  1 Usement , qu’un  arrêt  du  26  février 
i6i9  jugea  que  la  sentence,  qui  avait  ordonné  le  con- 
gédient, devait  être  exécutéepar  provision,  nonobstant 
l’appel.  Frain  qui  a rapporté  cet  arrêt  , donne  pour 
motif  que  l’Usement  et  le  Droit  sont  fondés  sur  la  loi 
du  bail  à convenant , fait  avec  cette  condition  que  le 
Foncier  pourra  expulser  le  Doinanier,  quand  il  lui 
plaira,  en  le  remboursant  des  édifices  et  augmentations. 

Le  Foncier  avait  un  titre  dans  le  bail  à convenant  ou 
la  baillée,  et  toutes  les  fois  qu’il  y avait  contrat,  obli- 
gation , ou  promesse  reconnue  , les  sentences  étaient 
exécutoires  nonobstant  l’appel  , en  donnant  caution . 
L’article  XV  du  titre  XVII  de  l’ordonnance  de  1667 
y était  précis  , et  il  n’était  que  la  répétition  et  le  re- 
nouvellement des  anciennes  ordonnances. 

On  a discute  dans  les Notions  sur  les  Domaines  con- 
geables , page  i5et  suivantes,  les  cas  où  la  présomption 
de  la  tenure  convenancière  pouvait  avoir  lieu  , dans 
troL  Usemens  , les  conditions  exigées  pour  qu’elle  fût 
admise , et  ses  effets , ainsi  que  l’assertion  nulle  terre 
sans  Seigneur  convenancier , dont  le  citoyen  Bohan 
est  le  père  $ il  serait  inutile  de  répéter  ce  qui  a été  dit 
à cet  égard. 

Le  droit  de  congément  n’est  ni  un  réméré  , ni  un 
retrait  quelconque  ) car  il  n’y  a que  les  fonds  aliénés 
qui  puissent  être  rachetés  ou  retirés.  Les  fonds  tenus 


à domaine  cou géable  , n’ont  jamais  été  aliénés  ni  ven- 
dus aux  Domaniers  ; ils  leur  ont  été  simplement  affer- 
més. Lorsqu’un  fonds  donné  à ferme  revient  au  pro- 
priétaire après  la  cessation  de  la  ferme  , ce  n’est  point 
un  retrait. 

Il  en  est  de  même  du  retour  du  bien  engagé  : lors- 
qu’il plaît  à son  maître  de  le  dégager  , il  n’a  pas  be- 
soin de  recourir  au  retrait. 

En  remboursant  auDomanier  la  valeur  actuelle  des 
édifices  et  superfices , le  Foncier  remet  les  choses  dans 
l’état  où  elles  étaient  avant  l’acconvenancement  il 
rétablit  dans  son  intégrité  sa  propriété  dont  l’exercice 
avait  été  suspendu  à quelques  égards , mais  qu’il  n’a- 
vait jamais  perdue. 

Le  citoyen  Bohan  prouve  très-bien  que  le  congément 
n’est  point  un  réméré  ou  retrait  conventionnel  puis- 
qu’il est  indéfini  , perpétuel  et  imprescriptible.  L’art. 
CCLXXXVII  de  la  coutume  de  Bretagne  déclarait  la 
clause  de  réméré  insérée  dans  les  contrats  de  vente 
sujette  à la  prescription  de  trente  ans  , et  il  en  était 
de  même  de  tout  autre  retrait  conventionnel  et  per- 
sonnel. 

Mais  il  n’a  pas  réfléchi  que  la  même  raison  s’appli- 
quait au  retrait  féodal  ou  au  retrait  censuel.  Tous  les 
deux  étaient  exclus  par  la  prescription  de  trente 
ans.  (1)  Le  droit  de  congément  étant  imprescriptible  , 
n’était  donc  aussi , ni  un  retrait  féodal , ni  un  retrait 
censuel. 

Son  imprescriptibilité  dérive  de  la  nature  du  bail  ù 
convenant.  Puisque  c’est  un  Engagement  des  édifices 
et  superfices  , l’Engagiste  ne  peut,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit , prescrire  la  propriété  ni  le  droit  de 
n’être  pas  congédié.  (2) 

(1)  Principes  du  Droit  français  par  JDuparc  Poullain  , Tome  z, 
pag.  129. 

(2)  cc  Le  contrat  d’Engage  porte  perpétuellement  le  vice  de  pré- 
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On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  les  édifices  et 
superfices  n étaient  réputés  immeubles  qu’entre  les 
Colons  et  de  tierces  personnes.  Ainsi , ce  n’était  qu’en- 
tr’eux  et  à l’égard  des  tiers  que  les  Domaniers  pouvaient 
s’approprier  , exercer  des  retraits  , que  leurs  droits  su- 
perficiaires  étaient  réputés  enramagés  dans  leurs  la- 
milles.  Toutes  ces  fictions  disparaissaient  en  présence 
du  foncier  ; elles  ne  pouvaient  lui  être  opposées  et 
n’avaient  ancun  effet  contre  lui,  parce  qu’à  son  égard 
les  édifices  et  superfices  n étaient  que  des  meubles 

Cette  seule  observation  écarte  toutes  les  dissertations 
du  citoyen  Bohan  sur  l’appropriement  et  le  retrait  li- 
gnager qui  était  accordé  aux  parens  des  Domaniers;  il 
ne  peut  en  argumenter  contre  le  Foncier,  dont  la  pro- 
priété ne  pouvait  être  compromise  par  ces  actes. 

Le  Convenancier  ne  pouvait  transporter  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qui  lui  appartenaient.  Puisqu’il 
n’avait  qu’une  jouissance  résoluble  et  précairé,  qu’il  ne 
possédait  pas  en  son  nom  et  pro  silo  les  édifices  et  su- 
perfices , mais  pour  le  Foncier,  l’acquéreur  des  droits 
superficiaires  ne  s’assurait,  par  l’appropriement,  qu’une 
jouissance  de  la  même  espèce,  à titre  d’Engagement , 
et  il  était  sujet  au  congément  comme  son  vendeur. 

? L’expulsion  pouvait  être  éloignée  par  l’obtention 
d’une  baillée  ou  continuation  de  ferme  , etl’offre  d’une 
commission  était  capable  d’y  déterminer  le  Foncier. 

Le  payement  d’une  somme  au  Seigneur  de  fief  pou- 
vait aussi  le  détourner  de  l’exercice  du  retrait  féodal 
ou  censuel , ou  de  la  poursuite  de  la  commise.  Que 
doit-on  en  conclure?  Qu’avec  de  l’argent  on  parvient 
à faire  ce  qu’on  veut  ; mais  il  est  ridicule  d’en  induire 
qu  il  y avait  de  l’analogie  entre  le  congément  et  ces 
droits  féodaux. 


cc  caire  ; ainsi  la  possession  de  l’Engagiste  ne  peut  jamais  lui  ac- 
quérir  la  propriété  , même  après  plusieurs  siècles.  * Ibidem . 
Tom,  6.  pag.  a3q. 
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Comment  ose-t-on  dire  qu’ils  imprimaient  une 
tache  de  précaire  à la  possession  du  Vassal  ou  Censi- 
taire , tandis  qu’ils  ne  pouvaient  être  exercés  qu’après 
la  cessation  de  cette  possession  ? Il  n’y  avait  ouverture 
au  retrait  que  par  la  vente  du  fonds  tenu  en  fief  ou  à 
cens  5 la  commise  était  encourue  par  une  action  qua- 
lifiée autrefois  de  délit  et  punie  *par  la  confiscation: 
la  déshérence  était  acquise  par  la  mort  du  Vassal.  La 
suppression  de  ces  droits  féodaux  n’a  rien  ajouté  à la 
propriété  des  Censitaires  ou  des  Vassaux.  Elle  était  aussi 
incominutable  pendant  leur  existence  qu’elle  l’a  été 
depuis  leur  abolition. 

L’assemblée  constituante  supprima  tous  les  retraits; 
elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  toucher  au  droit  de  con- 
géinent  qui  , comme  on  vient  de  le  prouver  , n’était 
ni  un  retrait  ni  un  réméré  (î).  Si  elle  l’avait  fait , il 


(i)  Dans  une  note  au  bas  de  la  page  39  de  l'Opinion  du  16 
fructidor  , l’Auteur  cite  le  glossaire  de  JDucange  , aux  mots  con- 
geare  et  congearium  , un  arrêt  de  12,65  , et  une  charte  de  i346  9 
dont  il  est  fait  mention  dans  cet  article.  Selon  lui  9 ces  passages 
prouvent  que  le  droit  de  cqngément  a été  pratiqué  dans  toute  la 
France  , et  qu’il  tient  de  la  plus  ancienne  tyrannie  féodale. 

i°.  L’Arrêt  de  1265,  fut  rendu  sur  une  contestation  entre  le 
Maire  et  les  Membres  de  la  Commune  de  Beauvais  d’une  part  , et 
l’Évêque  du  même  lieu  : la  question  était  de  savoir  si  le  Maire  et 
les  Membres  de  la  Commune  pouvaient  congédier  ou  expulser  de 
la  cité  de  Beauvais  des  hommes  de  leur  Commune  , et  si  l’Evêque 
pouvait  les  retenir  dans  la  ville  après  qu’ils  avaient  été  ainsi  ren- 
voyés ; il  y eut  en  1266  une  transaction  sur  ce  différent. 

JDucange  observe  que  ce  congé  était  une  espèce  de  bannissement; 
mais  plus  doux  que  le  bannissement  prononcé  par  jugement. 

2°.  Sebastien  Rouillard , dans  son  histoire  du  prieuré  de  Li- 
huns  en  sang-ters  , rapporte  une  charte  de  i346  , où  il  est  dit  que 
le  Prévôt  a droit  et  pouvoir,  à raison  de  son  office  , de  donner  tous 
les  congés  dans  la  terre  du  Prieuré  , et  de  percevoir  les  profils 
qui  en  proviennent.  Quels  éLaient  ces  Congés  ? Tout  porte  à croire 
que  c’étaient  des  permissions  de  voyager,  ou  des  passeports  donnés 
soit  aux  habitans  de  la  terre  du  prieuré  > soit  à ceux  qui  y passaient 


( 4*  ) 

eût  été  conséquent  d’abolir  aussi  le  pouvoir  de  donner 
congé  aux  simples  Fermiers  et  de  dépouiller  tous  les 
Propriétaires  qui  n’exploitaient  pas  eux-mêmes  leurs 
terres.  Cette  assemblée  était  trop  sage  pour  accueil- 
lir ce  système  d’ex-propriation  ; il  était  réservé  au  dé- 
cret clu  27  Août  1792  de  l’adopter  , et  de  disposer  ar- 
bitrairement des  propriétés. 

On  a reproché,  et  avec  raison,  à ce  décret  d’avoir 
transformé  en  une  rente  fixe  et  invariable  la  redevance 
convenanciere  qui  est  un  fermage  sujet  à être  changé  , 
toutes  les  fois  qu’il  y a de  nouvelles  conventions  entre 
le  Propriétaire  et  le  Domanier  , tandis  que  les  rentes 
féodales  et  les  foncières  étaient  immuables. 

Le  citoyen  Bohan  prétend  qu’elles  étaient  suscepti- 
bles d’augmentation  dans  plusieurs  cas.  Il  cite  celui  de 
l’indemnité  due  par  les  Gens  de  main-morte  , qui  devait 
etre  convertie  en  une  rente  lorsqu’elle  était  payable  au 
ci-devant  Domaine  de  la  couronne,  ou  a d’autres  Gens 
de  main-morte  , et  celui  du  Seigneur  de  fief  qui  pou- 
vait se  contenter  d’un  surcroît  de  rente  pour  répara- 
tion de  la  félonie  du  Vassal  qui  avait  encouru  la 
commise. 


et  pour  lesquels  le  Prévôt  exigeait  une  rétribution.  C’est  ainsi  que 
dans  l’ordonnance  de  la  Marine  , la  permission  de  naviguer  est 
appelée  Congé. 

On  s’est  aussi  servi  du  même  mot  pour  signifier  la  permission  de 
transporter  des  marchandises  , des  liqueurs,  ou  autres  objets  5 quel 
rapport  ont  de  pareilles  citations  avec  le  Congément  en  matière  de 
Domaine  congéable? 

Si  le  citoyen  Bohan  avait  voulu  lire  Ducange  aux  mots  Doma- 
mum  congeabile  , il  y aurait  trouvé  une  définition  applicable  à la 
contestation.  Domanium  congeabile . G ail.  Domaine  congéable  , 
cc  in  consuetud.  Rritan.  art.  6/fi  , illud  dicitur  , quod  tenens 
«c  dimittere  debet  ad  voluntatem  Domini  lo^atoris  , compen- 
se satis  tamen  a Domino  , atque  exsolutis  tenenti , Domanii 
« mehorationibus  , seu  incrementis . » 

Ducange  regardait  le  Domaine  congéable  comme  un  bail  à ferme, 
puisqu’il  qualifie  le  Propriétaire  de  Locateur  , Domini  locatoris. 


(43  ) 

Ces  deux  exemples  ne  prouvent  rien.  La  rente  féo- 
dale ou  censive  était  le  signe  ou  le  prix  de  la  concession 
du  fonds  faite  à perpétuité  , au  Vassal  ou  Censitaire. 
Du  moment  qu’il  était  investi  de  cette  propriété  , il 
n’était  plus  au  pouvoir  du  Seigneur  d’en  exiger  un 
nouveau  prix.  S’il  entreprenait  de  se  faire  payer  une 
rente  supérieure  à celle  qu’il  avait  retenue,  c’était  une 
surcharge  et  une  exaction  repréhensible. Ainsi,  tant  que 
lè  même  Vassal  , ses  héritiers  ou  ayant  cause  possé- 
daient le  fonds  afféagé,  il  n’était  pas  possible  d’augmen- 
ter la  rente  créée  par  l’acte  de  féage. 

L’indemnité  était  le  prix  de  la  permission  accordée 
aux  Gens  demain-morte,  d’acquérir  des  fonds.  Que  la 
dispense  de  l’incapacité  prononcée  contr’eux  par  les 
lois  fût  achetée  pour  une  somme  unefois  payéeoupour 
une  rente  , elle  n’avait  point  la  même  cause  que  la 
rente  féodale  dont  elle  était  entièrement  distincte.  Si  le 
fonds  était  rentré  dans  le  commerce  , la  rente  féoda- 
le eût  continué  d’être  perçue  , et  celle  constituée 
pour  tenir  lieu  d’indemnité  eût  cessé. 

En  ce  qui  regarde  la  commise, lorsque  le  Seigneurcon- 
sentait  de  laisser  le  fonds  au  Vassal  moyennant  une 
rente  plus  forte  que  l’ancienne  , c’était  une  nouvelle 
concession  du  fonds  qui  était  rentré  dans  sa  main  , et 
il  lui  était  libre  d’y  mettre  un  nouveau  prix. 

Le  Foncier  etleDomanier,  dont  les  conventions  sont 
temporaires  , peuvent , à chaque  baillée  ou  renouvel- 
ment , augmenter  ou  diminuer  la  redevance  annuelle  , 
comme  dans  toute  autre  ferme  ; leur  volonté  seule  fait 
leur  règle. 

Cette  mutabilité  de  la  redevance  convenancîère  prou- 
ve démonstrativement  que  le  Domanier  n’a  jamais  été 
propriétai^  du  fonds  , et  que  le  congément  est  à son 
égard  ce  qu’était  le  congé  respectivement  au  simple 
Fermier. 


/ 
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s.  III. 


Le  contrat  de  Domaine  congéable  ne  participe  point 

de  la  nature  des  fiefs  roturiers , ou  du  bail  à cens 

seigneurial. 

Pour  prouver  que  le  domaine  congéable  participe  de 
la  nature  du  bail  à cens  seigneurial , l’Auteur  de  1’Opjjr 
nion  du  1 6 fructidor  eût  dû  commencer  par  fixer  les 
caractères  de  ces  deux  contrats  et  en  prouver  l’iden- 
tité , ou  au  moins  la  ressemblance.  Au  lieu  de  suivre 
cette  marche  simple  et  naturelle  , il  en  revient  encore 
à sa  citation  du  Dufail  , qu’on  a déjà  réfutée. 

FL e vin  dit,  en  plusieurs  endroits , que  le  bail  à con- 
venant est  une  espèce  de  location  ; il  donne  aux  Do- 
maniers  la  qualification  de  Fermiers  ; il  appelle  tacite 
reconduction  leur  continuation  de  jouissance. 

DuparcFoullain  assure,  entr’autres  choses,  que  quoi- 
qu’en  Bretagne  le  domaine  congéable  soit  regardé 
comme  un  fief  anomal  , bâtard  et  hétéroclite,  dans  la 
vérité  ce  n’est  qu’un  bail  qui  ne  constitue  ni  féodalité 
ni  lien  de  foi. 

Baudouin  dans  tout  le  cours  de  ses  Institutions  con- 
venancières  et  en  particulier  , tom.  2 , page  3 , 4 et  5, 
prouve  que  le  titre  convenancier  n’a  aucun  rapport 
avec  le  féage  ; celui-ci  était  gratuit  , l’autre  est  oné- 
reux. 

Le  féage  transférait  la  propriété  entière  à P Afféagiste $ 
nulle  seigneurie  directe  ni  utile  ne  passe  au  Conve- 
nancier. 

Le  féage  présupposait  essentiellement  dans  le  Bail- 
leur un  principe  de  féodalité.  Il  suffit  d’être  Proprié- 
taire pour  bailler  à convenant.  Cet  auteur  fait  voir  en- 
suite que  la  qualification  de  fief  anomal  *m>nnée  au 
domaine  congéable  est  impropre  et  inexacte. 

D’ Argentré,  Del.iudimüs  S.  240, et  Frain% plaidoyer 
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ii 3.  décident  formellement  que  le  bail  à convenant, 
n’est  ni  ne  peut  être  réputé  fief , et  qu'il  n’en  résulte 
nulle  obéissance  , nulle  subjection  féodale. 

Il  s'en  faut  donc  bien  que  les  suffrages  des  Auteurs 
Bretons  soient  favorables  à la  cause  que  défend  le  ci- 
toyen Bohan. 

On  doit  en  dire  autant  de  la  citation  qu’il  fait  de 
D.  Tobïneau  et  D.  Morice . Comment  auraient-ils  pu 
supposer  que  donner  une  terre  à domaine  congéable, 
c'était  la  donner  en  fief  ? D.  Morice  dit  en  termes  ex- 
près , dans  la  préface  du  tome  premier  de  ses  Preuves  , 
chap.  premier  , page  III.  « Tous  les  fiefs  étaient  hé- 
w réditaires  et  devaient  fournir  un  certain  nombre  de 
35  Chevaliers  et  d’Ecuyers  à l’Ost  du  Souverain.  Les 
33  Propriétaires  des  fiefs  servaient  dans  les  guerres  à 
33  leurs  propres  dépens  , chacun  disposait  en  mourant 
33  du  bail  de  ses  terres  et  de  la  garde  noble  de  ses 
enfans  mineurs  ; tel  fut  pendant  plusieurs  siècles, 
33  le  gouvernement  des  Souverains  de  Bretagne  et  de 
33  leurs  premiers  Vassaux.  33 

Cet  ordre  ne  fut  changé  , suivant  D.  Morice  , que 
par  Geoffroy  II , fils  du  Roi  d'Angleterre  , qui  gou- 
vernait îa  Bretagne  sur  la  fin  du  douzième  siècle. 

Si  en  Bretagne  les  fiefs  ont  été  héréditaires  et  en 
propriété  , dès  leur  premier  établissement  , ainsi  que 
l’attestent  aussi  Tuparc  Poullain  et  Hevin  , il  était 
impossible  que  les  baux  à domaine  congéable  formas- 
sent des  fiefs. 

D.  Morice  parle  en  général  des  Usances  de  toutes 
les  seigneuries  de  la  ci-devant  Bretagne  , et  non  pas 
seulement  des  Usemens  des  domaines  congéables , lors- 
qu’il conjecture  que  cette  diversité  de  coutumes  était 
une  preuve  de  l’indépendance  des  hauts-Seigneurs  et 
de  leur  puissance  sur  leurs  Vassaux. 

Les  Jugemens  des  Commissaires  réformateurs  du 
Domaine  , et  les  Arrêts  des  ci-devant  Parlement  de 
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Bretagne  , Conseil  du  Roi , Grand  Conseil , cités  dans 
TOpinion  du  25  Pluviôse  an  5 , avaient  décidé  seule- 
ment que  les  Fonciers  , qui  étaient  en  même  temps 
Seigneurs  de  fiefs  , avaient  le  justiciement  sur  leurs 
Domaniers  , lorsqu’ils  avaient  des  titres  qui  le  leur 
accordaient  ou  qui  justifiaient  leur  possession  de 
l’exercer. 

L’acte  de  notoriété  du  7 décembre  1758  n’est  point 
tel  qu’il  est  rapporté  à la  page  de  l’Opinion  du  16 
fructidor.  Le  commencement  de  cet  acte  porte  « Quand 
33  un  Seigneur  foncier  ayant  Jief  et  justice  , a baillé 
à Domaine  congéable  ou  rente  convenancière  des 
55  terres  ou  héritages  , faisant  partie  intégrante  de 
33  sa  Seigneurie  , il  peut  dans  la  suite  des  temps  , les 
33  afféager  à titre  de  fief,  et  convertir  la  rente  con- 
33  venancière  en  féagère  5 mais  il  ne  peut  le  faire  que 
33  roturièrement.  33 

Cette  première  partie  de  l’acte  de  n otoriété,  adroite- 
ment retranchée  par  le  citoyen  Bohan, prouve  que  le  bail 
à convenant  n’était  point  une  espècede  féage  roturier, 
puisque  le  Foncier,  Seigneur  de  fief,  pouvait,  dans  la 
suite  , afféager  les  tenues  congéables  et  convertir  la 
rente  convenancière  en  féagère.  On  ne  peut  faire  un 
fief  de  ce  qui  l’est  déjà.  Si  la  première  concession  à con- 
venant  avait  été  un  féage  , le  Seigneur  de  fief  n’eût  pu 
en  faire  une  seconde  au  même  titre.  Dépouillé  par 
la  première  du  fonds  concédé  ( puisque  tout  féage 
transportait  à l’Afféagiste  la  propriété  perpétuelle  et 
in com mutable  de  la  terre  afféagée  ) , eut-il  été  en  son 

Î)Ouvoir  de  donner  ce  qui  ne  lui  appartenait  plus  ? Dès- 
ors  que  Facte  de  notoriété  lui  reconnaît  le  pouvoir  de 
le  faire  , c’est  un  aveu  formel  que  le  bail  à convenant 
n’était  point  un  féage.  Comment  a-t-on  pu  dire  aussi- 
tôt que  c’était  une  espèce  de  féage  roturier  et  lui  en 
attribuer  les  effets  ? La  contradiction  est  frappante. 
Le  même  acte  de  notoriété  était  encore  contraire  à 
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nn  précédent  du  14  janvier  1788  , suivant  lequel  il 
était  de  maxime  qu’un  fonds  faisant  partie  du  domaine 
noble  d’une  Seigneurie,  conservait  toujours  sa  nature 
de  quelque  manière  qu’il  lût  cédé,  et  qu’il  ne  pouvait 
devenir  roturier  que  dans  le  seul  cas  où  le  Seigneur  de 
fief  l’afféageraità  ce  titre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  fëages . 

Deux  Arrêts,  l’un  du  ci-devant  Parlement  de  Breta- 
gne, et  l’autre  du  ci-devant  Conseil  d’État,  des  3 août 
1734  et  12  janvier  1740,  avaient  aussi  jugé  que  des 
fonds  donnés  à domaine  congéabîe  avaient  conservé 
leur  nobilité  et  n’étaient  point  sujets  au  payement  des 
fouages. 

On  peut  voir  dans  les  Institutions  convenancières 
tome  2,  page  110,  et  dans  les  Additions , page  283,  les 
raisons  décisives  données  par  Baudouin  contre  l’acte 
de  notoriété  du  7 décembre  1758. 

L’arrêt  du  ci-devant  Conseil  d’État,  du  i5  juillet  1760, 
aurait  porté  la  même  décision , quand  cet  acte  de  noto- 
riété donné  pour  l’obtenir  n’eût  pas  existé.  Cet  arrêt 
jugea  que  des  Propriétaires  de  fonds,  tenus  d’abord  à 
domaine  congéabîe,  et  ensuite  afféagés,  sans  déclarer 
si  c’était  noblement  ou  roturièrement  , ne  pouvaient 
être  forcés  d’acquitter  tout* à-la-fois  le  franc  fief  dû 
alors  par  les  roturiers  possesseurs  de  biens  nobles  , et 
le  louage  dû  seulement  sur  les  biens  roturiers. 

Les  aveux  rendus  par  ces  possesseurs  suppléaient  au 
silence  des  actes  de  fëage  , puisqu’ils  y avaient  déclaré 
qu’ils  tenaient  ces  fonds  roturièrement  ; en  consé- 
quence , ils  furent  déchargés  du  franc-fief. 

Pour  obtenir  cet  acte  de  justice  , il  n’était  pas 
besoin  de  supposer  que  le  bail  à domaine  congéabîe 
était  nn  féage  roturier  , ni  d’annoncer , sous  le  nom 
des  Etats  de  Bretagne , que  1 acte  de  notoriété  de  iy33 
avait  la  même  autorité  qu’un  arrêt  solennel. 

On  peut  juger  de  l’autorité  qui  doit  lui  être  accordée 
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par  le  passage  suivant  de  Duparc-Poullain , tome  3 
des  Principes  du  Droit  Français  , page  3i . 

« Comme  il  n’est  pas  besoin , dit  ce  Jurisconsulte  , 

» d’avoir  un  principe  de  fief  pour  pouvoir  concéder 
» à domaine  congéable,  si  un  héritage  noble,  tenu  à 
» domaine  congéable  est  ensuite  arrenté  au  Doina- 
« nier  , il  est  noble  comme  auparavant,  parce  que  l’ar- 
« rentement  n’étant  point  un  féage  , la  qualité  noble 
» ne  peut  pas  recevoir  d’altération  par  ce  contrat. 

» C’est  la  décision  des  États  du  0.5  Novembre  1762, 

» lorsqu’ils  acquiescèrent  à l’arrêt  du  Conseil  de  1760.  » 

Dans  ce  système,  quand  le  bail  a domaine  congeable 
était  fait  par  un  Foncier,  Seigneur  de  fief,  il  devait 
être  regardé  comme  un  afféagement  qui  imprimait  la 
qualité  roturière  au  fonds.  Mais  lorsque  le  Foncier 
n’était  pas  Seigneur  de  fief,  l’acconvenancement  d’un 
fonds  noble  ne  changeait  rien  à sa  qualité  : s’il  était 
arrenté  dans  la  suite  , il  continuoit  d etre  noble  comme 
auparavant.  Le  même  acte  aurait  donc  eu  des  effets 
opposés,  suivant  la  -qualité  du  Bailleur.  Tantôt  il  eût 
été  un  afféagement , tantôt  il  ne  l’eût  pas  été.  Com- 
ment un  acte  de  notoriété  a-t-il  pu  adopter  une  telle 
inconséquence?  N’est-il  pas  évident  que, si  le  Foncier, 
Seipneur  de  fief,  avait  des  droits  qui  n’appartenaient 
point  au  simple  Foncier  , il  les  tenait  de  sort  fiel  et  de 
sa  justice,  et  non  du  bail  à convenant  dont  les  effets 
étaient  toujours  uniformes,  quelle  que  fût  la  qualité 

du  Bailleur  ? , . , ,, 

Ce  ne  sont  ni  les  cahiers  de  doléances  d un  tres-petit 
nombre  d’endroits  de  la  ci-devant  Bretagne,  ni  des 
adresses  ou  pétitions  suggérées  par  les  Domamers , qui 
doivent  déterminer  la  décision.  Parmi  ces  cahiers,^  il 
y en  avait,  et entr’autres  celui  de  Vannes  , art.  CXLV  , 
où  il  était  reconnu  , en  termes  exprès , que  le  fonds 
des  terres  à domaine  congéable  appartient  aux  Pro- 
priétaires fonciers. 

L»’ Administration 
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L'Administration  centrale  du  département  du  Mor- 
bihan est  bien  éloignée  d'adopter  les  vues  du  citoyen 
Bohan  ; elle  regarde  comme  une  calamité  infiniment 
nuisible  à la  République  l’attaque  livrée  à la  loi  du  9 
Brumaire  et  à celle  des  3o  Mai , 1 er.  , 6 et  7 Juin  1791. 

De  tous  les  ex-Législateurs  ou  Législateurs  cités  a 
la  page  59  de  l’Opinion  du  16  Fructidor,  il  n’en  est 
pas  un  seul  qui  approuve  le  systêrn  cpii  y est  soutenu. 
Avant  la  loi  de  1791  , ils  desiraient  procurer  des  avan- 
tages aux  Domaniers  ; mais  comme  cette  lo;  a r ndu 
justice  à tous  les  intéressés  , ils  pensent  qn  elle  doit 
être  maintenue,  et  que  si  on  allait  plus  îoin,  ce  serait 
attenter  à la  propriété. 

Ils  n^ont  pu  voir  des  privilégies  dans  les  Proprie- 
taires fonciers  , parce  que  la  propriété  11’est  pas  un 
privilège.  Ce  n’en  était  pas  un  de  faire  vendre  des 
meubles  ou  des  objets  mobiliers  sur  simples  bannies  5 
une  telle  vente  n’a  pas  le  moindre  trait  de  ressem- 
blance avec  la  saisie  féodale.  Ce  n’était  point  aussi  un 
retrait  privilégié  que  d'obtenir  la  préférence  de  réunir 
au  fonds  les  édifices  et  autres  constructions  qui 
couvraient.  Le  retrait  des  bois  de  haute-futaie  vendus  » 
n'était-il  pas  admis  en  certaines  circonstances  pour  les 
conserver  sur  le  fonds  ? 

Jamais  un  Propriétaire  foncier  , non  Seigneur  de 
fief,  n’a  dit  que  sa  tenue  congéable  était  un  fief , soit 
roturier  , soit  anomal , hétéroclite  ou  batard , et  n a 
invoqué  en  sa  faveur  les  maximes  féodales.  Si  des 
Fonciers,  ayant  fief  et  justice,  s’en  étaient  servis  , ce  qui 
n’est  pas  prouvé  , c’eût  été  pour  faire  confirmer  les 
droits  qui  leur  appartenaient  alors  comme  Seigneurs 
féodaux  et  justiciers,  et  non  ceux  qui  dérivaient  du 
bail  à convenant. 

Qu’on  lise  les  Usemens  dans  leur  texte , on  n’y 
trouvera  point  une  compilation  de  droits  féodaux  ; 
il  n’y  est  fait  mention  de  ces  droits  qu’accidentelle- 

£> 


( & ) 

ment  et  comme  ne  pouvant  être  exercés  que  par  le» 
Seigneurs  de  fief.  En  3791  , les  Fonciers  firent  impri- 
mer en  partie  ces  Usemens  > et  prouvèrent  démons- 
trativement que  le  citoyen  leQuinio  , prédécesseur  du 
citoyen  Bohani  les  avait  tronqués  , dénaturés  et  ca- 
lomniés. 

Qu’on  lise  aussi  les  procès-verbaux  des  deux  réfor- 
mations  de  la  Coutume  de  Bretagne , en  1689  et  i58o, 
et  sur-tout  ce  dernier,  on  y verra  que  les  Propriétaires 
fonciers  des  domaines  congéables  firent  tout  ce  qui 
dépendit  d’eux  pour  faire  examiner  et  rédiger  par  les 
Commissaires  réformateurs  les  Usemens  des  domaines 
congéables  f dont  il  avait  été  présenté  des  rédactions 
par  différentes  personnes. 

On  y verra  encore  que  les  convenans  et  domaines 
congéables  furent  maintenus,  non  comme  des  privi- 
lèges, mais  comme  des  droits,  ce  Et  cependant,  porte 
*>  le  procès-verbal  , ceux  qui  prétendront  les  droits 
*>  de  convenans  et  domaine  congé able , ^n  useront  et 
» jouiront,  comme  ils  ont  fait  au  temps  passé  bien  et 
*>  duernent.  » 

C’est  donc  avec  raison  que  les  Fonciers,  quand  ils 
ont  rappelé  l’article  DCLXXXlV  de  la  Coutume  de 
Bretagne , qui  confirme  les  privilèges  et  droits  parti- 
culiers , et  aucuns  d’iceux  patrimoniaux  et  héréditaux  , 
qui  ne  sont  point  contenus  au  livre  coutumier,  n’ont 
parlé  que  des  droits  patrimoniauæ  et  héréditaux  , et 
non  des  privilèges.,  parce  que  la  propriété  de  leurs 
domaines  congéables  est  un  droit  patrimonial  et  hé- 
réditaire qui  leur  appartient,  et  non  un  privilège. 

Ils  ont  toujours  dit  avec  Duparc-P ouliain , et  avec 
tous  les  auteurs  Bretons,  qu’on  ne  pouvait  faire  la 
concession  appellée  Péage  ou  Ajféagement , si  l’on 
n’avait  pas  un  principe  de jief  qui  lût  attaché  au  do- 
maine même  dont  on  voulait  afféager  une  partie  ou 
le  tout } et  qu’il  n’était  pas  besoin  d’ayoir  un  principe 
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de  fief  pour  pouvoir  concéder  à domaine  congéable  (i). 

De  ces  maximes  incontestables,  ils  ont  conclu  que 
le  bail  à convenant  ne  forme  pas  un  fief,  puisque  , le 
plus  souvent,  le  Bailleur  n’a  point  un  principe  de  fief 
et  qu’il  n’y  en  a aucun  attaché  au  fonds  acconve- 
nancé 

Le  citoyen  Bohan  a été  très  - embarrassé  pour  ré- 
pondre à ce  syllogisme,  d’autant  plus  pressait  qu’il 
est  très-simple  , et  que  les  prémisses  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’être  niées.  Qu’a-t-il  fait  ? Afin  d’embrouiller 
les  idées , il  a imaginé  de  donner  une  définition  inin- 
telligible du  principe  de  fief.  «C’est,  dit-il  , l’aptitude 
35  qu’avaient  telles  terres  , tels  domaines,  ou  immeu- 
» blés  réels , à être  possédées  en  tenure  , dans  la  forme 
« et.  aux  conditions  que  déterminait  la  Coutume  éta- 
>5  blie  dans  le  lieu  d'eleur  situation  par  le  despotisme 
» seigneurial  et  la  puissance  de  fief,  c’est-à-dire,  par 
>5  la  tyrannie.  » 

Après  une  définition  aussi  obscure , on  conçoit  en- 
core moins  qu’auparavant  ce  que  c’est  qu’un  principe 
de  fief.  Rien  , cependant , n’est  plus  simple. 

Le  principe  de  fief  consistait  en  ce  que  celui  qui 
qui  voulait  sub-inféoder , ne  pouvait  le  faire  que  quand 
il  avait  reçu  lui-même , à titre  de  fief  noble  , la  terre 
dont  il  voulait  donner  à féage'une  partie. 

Le  Censitaire  ou  Vassal  , qui  n’avait  reçu  le  fonds 
dont  il  jouissait,  qu’à  titre  de  cens  ou  féage  roturier, 
dépourvu  du  principe  de  fief,  ne  pouvait  sub-inféoder , 
suivant  la  maxime  : cens  sur  cens  rte  vaut  (a).  Il  pou- 


(1)  Principes  du  Droit  Français  7 tome  2 , page  8o,  et  tome  3 ? 
page  3 1 . 

(2)  « Il  est  requis  que  le  domaine  afféagé  soit  noble  par  tous  les 
« textes  , vu  que  d’un  domaine  roturier  l’on  n’en  peut  faire 
« un  féage.  » ( Hevi n sur  Frain  , page  8o5.  ) 

« Un  arrêt  du  8 juin  1C26  ? jugea  que  d’un  héritage  roturier 

D a. 
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'vait  cependant  le  bailler  à convenant  3 donc  le  domaine 
congéable  n’était  point  un  fief. 

En  aucun  temps  , les  Propriétaires  fonciers  n’ont 
reconnu  que  les  domaines  congéables,  qui  agiraient  pu 
êtreafféagés , au  lieu  d'être  acconvenancés , fussent  des 
fiefs.  Cette  reconnaissance  est  une  pure  supposition. 

Ils  ont  constamment  soutenu  que  le  domaine  con- 
géable , en  lui-même,  n’est  point  un  fief  ni  ne  parti- 
cipe de  la  nature  du  fief;  que  si  quelques  Fonciers 
avaient  stipulé  dans  les  baux  des  droits  qui  parussent 
féodaux,  c’était  parce  qu’ils  étaient  Seigneurs  de  fiefs 
et  qu’ils  avaient  confondu,  mal-à-propos  , les  attributs 
des  deux  qualités  ; et  que  ces  droits  féodaux  étaient 
purement  accidentels  et  étrangers  au  domaine  con- 
géable , avec  lequel  ils  n’avaient  aucun  rapport. 

Si  un  Seigneur  de  fief  avait  fait  mention  de  quel- 
ques droits  féodaux  dans  le  bail  à ferme  d’un  de  ses 
domaines,  ce  bail  à ferme  fût -il  devenu  pour  cela 
un  féage  ? 

C’est  le  comble  de  la  déraison  de  supposer  que  les 
TJsemens  avaient  imprimé  à toutes  les  terres  de  la  ci- 
devant  Basse-Bretagne  un  principe  de  fief  anomal , qui 
les  rendait  susceptibles  d’être  concédées  à domaine 
congéable.  Le  citoyen  Bohan  est  encore  l’auteur  de 
•ce  nouveau  principe  de  fiel  ; lui  seul  l’a  imaginé;  lui 
seul  mérite  la  qualité  de  jeudis  te  comenanrier , qui 
est  aussi  de  sa  création.  Mais,  comment  adopter  cet 
effet  , qu’il  attribue  au*  Usemens  , sans  leur  recon- 
naîtra la  qualité  de  loix  qu’il  leur  refuse  ? 


« 0/7  nt  pouvait  faire  un fltf  roturier  , et  que  l’acte  consenti  sous 
cc  ce  litre  n étai  qu’un  simule  arrer.tement.  ( Frain  , plaidoyer  1 .) 

Sauf* au  , dans  son  commentaire  sur  Part.  358  de  Ja  Coutume 
de  Bretagne  , r p porte  que  par  un  arrêt  du  mois  de  juin  1 665  , à 
la  prononciation  duquel  il  était  présent  ? il  fut  jugé  contre  le  con- 
seiller du  Crosco  de  Lantivy  qu’il  n'avait  pu  se  faire  un  fief  pour 
l’affë  âge  ment  de  plusieurs  tenues  convenancières. 


/ 
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Le  prétendu  principe  de  fief  anomal  h’était  autre 
chose  que  le  droit  quTa  tout  Propriétaire  de  disposer 
de  son  bien  et  d’en  confier  la  culture  et  l’exploitation 
sous  les  conditions  qu’il  lui  plaît  d’imposer  Les  terres 
de  la  Basse-Bretagne  n'avaient  pas  plus  un  principe  de 
fief  que  toutes  les  autres.  11  n’y  avait  que  celles  con- 
cédées en  fief  noble  qui  pussent  être  sub-;nféodées. 
Toutes  pouvaient  faire  la  matière  d’un  contrat  de 
ménagement  et  de  labourage  , tel  que  le  domaine 
congéable.  Il  eût  pu  être  pratiqué  par-tout  ailleurs, 
et  les  Seigneurs  de  fief  n’eussent  pu  l’ernpêcher.  Il 
eût  été  tel  que  la  loi  de  1791  l’a  autorisé  5 les  stipu- 
lations des  parties  textuellement  exprimées  en  eussent 
été  la  règle. 

Les  Usemens  n’étaient  la  mesure  des  droits  des 
contractans  que  pour  les  objets  non  déterminés  dans 
les  actes,  et  ils  n’avaient  cet  effet  que  parce  que  les 
parties  déclaraient  dans  les  baux  ou  baillées  qu’elles 
contractaient  suivant  leurs  dispositions. 

Le  bail  à convenant  ne  produisait  aucuns  droits 
honorifiques,  ni  casuels  dans  les  Usemens  de  Brouerec, , 
de  Cornoaille  , de  Treguier  et  Goello. 

Celui  de  champ  art  à la  cinquième  gerbe  sur  les 
terres  égobuées , dans  l’Usement  de  Cornoaille,  se 
levait  sur  les  récoltes  extraordinaires  qui  se  faisaient 
de  quinze  en  quinze  ans , plus  ou  moins,  sur  les  terres 
froides y c’est-à-dire  , qui  n’étaient  point  habituelle- 
ment cultivées.  L’action  d 'égobuer  consiste  en  ce  que 
le  Domanier  coupe  et  enlève  le  gazon  , et  une  partie 
de  la  terre  qui  forme  le  dessus  du  sol  et  les  brûle. 
Les  cendres  qui  en  proviennent  fécondent  le  terrein 
et  le  mettent  en  état  de  donner  une  récolte  ; mais  en- 
suite, il  est  un  grand  nombre  d’années  sans  produire , 
parce  que  cette  opération  l’épuise.  Si  le  Domanier  en- 
graissait une  terre  froide  et  la  cultivait  comme  les 
terres  chaudep , il  n’était  plus  dû  de  cliamparL  Les.. 
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Fonciers  mêmes  l'exigeaient  rarement  sur  ces  récoltes 
extraordinaires  qui  n'avaient  lieu  qu'après  un  aussi 
long  intervalle  de  temps.  Girard  l’assure  dans  son 
Traité  des  U se  mens  ruraux  de  Basse-Bretagne  , 
page  i5o. 

Infailliblement  ce  droit  de  champart  provenait  -de 
ce  que  cette  espèce  de  récolte  étant  incertaine  et  n’é- 
tant entrée  pour  rien  dans  la  fixation  de  la  redevance 
annuelle,  les  Fonciers  avaient  stipulé  qu’ils  auraient 
la  cinquième  gerbe  quand  elle  aurait  lieu  ; et  cette 
stipulation  des  baux  avait  passé  dans  l’Usement.  Si 
le  Propriétaire  d'une  métairie  accordait  à son  Fermier 
la  faculté  de  défricher  les  terreins  incultes  qui  en  dé- 
pendent , à condition  qu’il  lui  délivrerait  la  cinquième 
gerbe  de  tous  les  grains  que  produiraient  les  terteins 
défrichés , ce  ne  serait  ni  un  droit  féodal , ni  un  indice 
de  féodalité.  Pourquoi  en  serait-ce  un  , relativement 
au  bail  à domaine  congéable  P 

Le  justiciementsur  les  Domaniers  n’apartenait  qu’aux 
Fonciers,  Seigneurs  de  fief,  en  cette  qualité  seulement  ; 
et  quand  les  Domaniers  étaient  domiciliés  dans  leur 
seigneurie  , ils  avaient  sur  eux  le  même  droit  qu’ils 
avaient  sur  tout  autre  habitant  du  fief.  On  ne  saurait 
trop  répéter  qu’ils  en  devaientl’exercice  à la  possession. 

Il  ne  s’agit  point  du  droit  de  justice  sur  les  terres  ; 
mais  de  celui  sur  les  personnes  habitantes  dans  le  fief. 
L’article  XLIII  de  la  Coutume  de  Bretagne  eût  pu 
seul  empêcher  que  les  Domaniers , en  leur  qualité 
de  Fermiers  du  Foncier  Seigneur  dé  fief,  y fus- 
sent assujétis.  Mais  la  dérogation  à cet  article  était 
écrite  dans  l’Ordonnance  des  Commissaires  réforma- 
teurs de  la  Coutume  , qui  avait  déclaré  que  les  Fon- 
ciers jouiraient  de  leurs  droits,  comme  au  temps  passé , 
bien  et  duement. 

Le  supplément  de  PUsement  de  Brouerec  , qui  re- 
fuse au  Foncier  toute  espèce  de  justice  civile  ou  cri- 
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minelle  sur  son  Do  manier , en  vertu  du  bail  à con- 
venant , dit  qu’il  est  cependant  tenu  de  déclarer  dans 
ses  reconnaissances  l’obligation  à la  cour  du  Foncier , 
ce  qui  ne  s’entend  que  d'une  obligation  de  respect. 

Ce  respect 
qu’ils  fussent 
habitaient. 

On  ne  connaît  pas  un  seul  exemple  de  contestation 
suscitée  par  quelque  Foncier,  même  {Seigneur  de  fief, 
pour  se  faire  maintenir  dans  cette  chimérique  juris- 
diction  de  'soumission  et  de  respect.  Les  nombreux 
arrêts  cités,  selon  le  citoyen  Bohan , par  Sauvageau  , 
se  réduisent  à un  seul  , du  21  jan  vier  1 65j  , rendu 
entre  quelques  Domaniers,  et  Jean  de  JLannion,  baron 
du  vieux  Châtel , sur  une  contestation  relative  à des 
corvées,  au  mode  de  paiement  des  rentes  en  grains  , 
et  à différentes  dégradations  commises  dans  les  bois 
par  les  Domaniers.  On  voit,  dans  cet  arrêt,  que  Jean 
de  Lannion  prétendit  avoir  été  très -grièvement  in- 
sulté dans  un  inventaire  de  production  des  Doma- 
niers , du  18  Novembre  i656,  et  qu’il  demanda  ré- 
paration des  calomnies  écrites  contre  lui.  Par  l’arrêt 
du  21  Janvier  \65j  , il  fut  dit  que  les  mots  injurieux 
seraient  rayés  et  biffés,  il  fut  fait  défenses  aux  Do- 
maniers de  tomber  en  pareille  faute  , et  il  leur  fut 
enjoint  de  porter  honneur  et  respect  audit  de  Lan- 
nion , leur  Seigneur. 

Cet  arrêt  rendu  sur  une  contestation  et  dans  des 
circonstances  particulières,  n’était  point  un  réglement 
général  et  n’étendait  point  son  empire  au-delà  de  ceux 
entre  lesquels  il  était  rendu. 

Ces  corvées , dont  le  citoyen  Bohan  s’épuise  à faire 
des  descriptions  pathétiques.,  étaient  des  journées  de 
travail  semblables  aux  faisances  stipulées  dans  les  baux 
à ferme  et  dont  on  voit  des  exemples  dans  toutes  les> 
parties  de  la  .République..  Si  ce  sont  là  des  actions* 


stait  dû  par  tous  les  justiciables,  quels 
aux  i 11  ces  dans  le  territoire  desnuels  iis 
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humiliantes  et  qui  avilissent  l’homme  , il  faut  donc 
aussi  supprimer  le  Louage  d'ouvrage  , sans  lequel  la 
société  ne  peut  subsister  $ car  il  n’est  point  de  citoyen 
qui  ne  soit  obligé,,  à chaque  instant,  de  se  servir  de 
l’industrie  et  du  travail  de  ses  semblables  pour  toutes 
sortes  de  beso:ns. 

Comment  ’ Auteur  de  l’Opinion  du  16  fructidor  , 
peut-il  dire  que  le  Domanier  était  attaché  à la  glèbe  , 
tandis  qu  il  assure  ailleurs  qu’il  avait  atteint  le  plus 
haut  degré  de  disponibilité  de  ses  droits  superficiaires  ? 

Comment  peut- il  alléguer  que  le  congément  met 
toute  sa  fortune  à la  merci  de  deux  ou  trois 
piiseurs  ignorans  ou  corrompus  ? Dans  toutes  les 
matières  qui  exigent  des  appréciations  , l’on  suit  les 
mêmes  règles.  Qui  croira  que  des  experts  , le  plus 
souvent  pris  dans  la  classe  des  laboureurs  , ne  sont  pas 
beaucoup  plus  favorables  à d’autres  cultivateurs  qu’aux 
habitans  des  villes , tels  que  le  sont  la  plupart  des 
Policiers  ? 


Ces  plaintes  affectées  sur  le  compte  des  experts  sont 
de  mauvaise  foi.  On  voit  dans  Lesrat , fp.  39  , que  le 
parent  d’un  Domanier  alléguait,  pour  se  faire  adjuger 
le  retrait,  qu’il  était  équitable  qu’un  lignager  gagnât 
plutôt  qu’un  étranger  , ce  dont  l’estimation  qui  serait 
faite  des  édifices , plants  d’arbres  et  autres  améliorations 
que  rembourserait  le  Foncier,  excéderait  le  prix  pour 
lequel  ils  avaient  été  vendus. 

Frain  , dans  son  quatre-vingtième  plaidoyer,  rend 
compte  des  moyens  qu’employait  aussi  un  autre  ligna- 
ger d’un  Domanier  : il  disait  entr’autres  choses  qu’il 
y avait  une  évidente  utilité  dans  sa  demande  en  re- 
trait , puisque  les  édifices  et  superfices  n’avaient  été 
vendus  que  180  liv.  , et  que  par  le  prisage  des  experts 
nommés  par  le  Foncier  et  le  Congédié  , ils  se  trou- 
vaient estimés  /\So  liv. 

«c  La  voie  du  Congément , dit  PAuteur  des  Insti ~ 
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« tâtions  Convehancières , tome  premier,  page  288, 
ce  est  plus  avantageuse  au  Colon  qui  reçois  alors  La 
cc  valeur  précisé  de  ses  droits.  » 

Peut-on, d’après  cela,  croire  aux  plaintes  mensongères 
des  Domaniers  ? Si  céder  le  droit  de  congement  est 
un  trafic  aussi  odieux  que  lucratif,  comme  le  prétend 
le  citoyen  Bohan  , on  doit  donc  aussi  interdire  à tout 
Propriétaire  de  biens  de  changer  de  fermier  5^  car 
la  cession  du  congement  à un  tiers,  nest  qu  une 
mutation  de  Fermier.  Le  Propriétaire  qui  trouverait 
plus  d’ avantagés  dans  les  offres  d’un  nouveau  Fermier 
ne  pourrait  plus  en  profiter.  Chaque  objection  du  ci- 
toyen Bohan  porte  l’empreinte  d’une  violation  des 
propriétés. 

Les  lettres-patentes  de  Henri  II  , de  1 556,  lurent 
données  pour  l’alienation  des  tenues  appartenantes  au 
Domaine,  puisqu'il  y fut  dit  que  les  possesseurs  de 
ces  tenues  les  tiendraient  ci-après  du  Domaine  , à titre 
de  fêage:  cette  disposition  rectifiait  les  termes  t rop 
étendus  de  la  première  disposition  , qui  , pris  généra- 
lement, auraient  paru  s’appliquer  à tous  les  domaines 
congéables.  La  distinction  de  ceux  du  Domaine  ^et  de 
ceux  des  Particuliers  fut  repetée  dans  1 airet  d enre- 
gistrement du  ci-devant  Parlement  de  Bretagne  , et 
c’était  le  sens  et  l’esprit  des  lettres  patentes.  Elles 
convertirent  en  feages  les  domaines  congeables  ; donc 
ils  n’étaient  point  auparavant  des  fiefs.  Elles  donné 
rent  aux  Domaniers  la  propriété  des  tenues  5 donc  elle 
ne  leur  appartenait  point. 

Ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  ce  n’était  qu’une 
loi  bursale , imaginée  pour  trouver  de  l’argent , c’est 
qu’il  fallut  en  donner  plusieurs  autres  dans  le  siècle 
suivant  , pour  forcer  les  Convenanciers  d’accepter 
ce  prétendu  bienfait  , et  elles  ne  furent  point  encore 
exécutées  en  grande  partie. 

Girard , dans  son  Traité  des  Usemens  ruraux  , 


(58> 

F?§-  180,  écrivait  en  1774  , que  , sous  le  Domaine 
direct  cle  la  Couronne  et  sous  l’ Engagé , il  y avait 
encore  dans  les  ressorts  de  Quimper , de  Concarneau 
et  de  Chdteauiin  , cent  Domaniers  qui  jamais  n’a- 
vaient été  congédiés  , et  qui  s’assuraient  de  leur  pos- 
session en  payant  seulement  le  droit  de  ch  amp  art. 
Ces  Domaniers  11  avaient  donc  pas  voulu  profiter  dés 
lettres  patentes  de  i556  et  autres  lois  subséquentes  , 
ni  acheter  la  propriété  des  fonds. 

Cette  acquisition  était  très-onéreuse,  puisque  les 
Convenanciers  étaient  obligés  de  continuer  de  payer 
la  redevance  convenancière  en  nature  de  rente  féodale, 
qu’ils  devenaient  sujets  aux  lods  et  ventes  , rachat  et 
autres  devoirs  semblables  , et  qu’ils  devaient  en  outre 
payer  une  finance  telle  qu’elle  était  réglée  par  des 
commissaires.  Sous  prétexte  de  les  délivrer  d’une 
servitude  imaginaire  , le  fisc  les  accablait  des  charges 
les  plus  pesantes. 

Il  11’y  a donc  pas  le  moindre  vestige  de  féodalité  ou 
de  servitude  dans  le  domaine  congéable.  Bien  plus 
indépendans  que  les  simples  Fermiers  , les  Domaniers 
jouissent  , dans  la  plus  grande  latitude  , de  tous  les 
droits  civils  et  politiques  $ ils  dominent  dans  les 
assemblées  par  leur  nombre  : loin  de  gémir  dans  l’es- 
clavage , ce  sont  eux  qui  veulent  donner  des  chaînes 
•à  ceux  dont  ils  tiennent  leur  fortune , ou  plutôt  qui 
veulent  les  réduire  à périr  de  misère,  en  les  spoliant 
de  leurs  propriétés. 

S-  I V. 

Remarques  sur  l’abus  que  les  Domaniers  veulent 
faire  des  singularités  de  l’Usement  de  Rohan , 

abolies  par  la  loi  de  1791. 

Il  existait  quatre  principaux  Usemens  de  domaines 
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congéables  , ceux  de  Brouerec , de  Cornoaille  y de 
T réguler  et  Goello  , et  de  Rohan. 

On  ne  compte  point  celui  de  Poker;  c’était  le  même 
que  celui  de  Cornoaille  , dont  il  ne  différait  qu’en  un 
seul  point , c’est  que  les  frais  du  congérnent  étaient 
supportés  par  le  Congédié,  au  lieu  que  dans  tons  les 
autres  Useinens  , ils  étaient  à la  charge  du  Congé- 
diant. 

Les  Usemens  de  Brouerec  , Cornoaille  et  Tréguier 
et  Goello  , étaient  les  plus  anciens  et  chacun  d’eux 
régissait  un  territoire  bien  plus  étendu  que  celui  de 
Rohan. 

La  dénomination  Brouerec  ou  Br  erec  est  composée 
de  deux  mots  , savoir  : du  vieux  terme  gaulois  Brog9 
qui  signifie  tejroir  , région  , pays  , et  du  nom  propre 
Erech  ou  Guej'ech.  C’était  un  comte  souverain  , très- 
belliqueux  , qui  gouverna  le  territoire  de  Vannes  , 
depuis  577 , jusqu’en  5ij5.  Grégoire  de  Tours  , en 
fait  mention,  et  les  Historiens  bretons  rendent  compte 
de  ses  exploits. 

Ainsi  littéralement  l’Usement  de  Brouerec  est  l’ U- 
sement  du  pays  de  Guerech  ; ce  qui  a porté  à penser 
qu’il  avait  établi  cet  Usement  dans  son  territoire  , ou 
du  moins  qu’il  y avait  favorisé  l’établissement  du 
domaine  congéable  , et  des  règles  recueillies  dans 
l’Usement  de  ce  pays. 

Girard  assigne  au  comté  de  Vannes,  dont  jouissait 
Guerech  , la  même  étendue  que  l’art,  premier  de 
' l’Usement  de  Brouerec  donne  à cette  Coutume  locale; 
il  ajoute  que  cet  Usement  paraît  avoir  existé  plu- 
sieurs siècles  avant  celui  de  Rohan  , puisque  le  nom 
de  Rohan  n’est  connu  dans  l’histoire  de  Bretagne  que 
depuis  112,8. 

JJ.  Lobineau  , tome  premier , d^  son  Histoire  de 
Bretagne , page  106  , assure  qu’avant  le  onzième 
siècle  , on  ignorait  en  Bretagne  l’usage  des  surnoms 
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pris  des  terres , ou  de  quelques  sobriquets  ; qu’ayant 
ce  temps  on  se  contentait  de  joindre  le  nom  du  père 
à celui  du  fils  , comme  H rvé  fils  de  Gosse  Lin  , 
Robert  fils  de  Guihenoc  , Raoul  fils  d eJudcael.  Ce 
ne  fut  que  dans  le  onzième  siècle , qu’on  prit  le  nom 
des  terres  et  des  châteaux. 

La  tige  des  vicomtes  de  Rolian  fut  Allain  , troi- 
sième fils  d 'Eudon , premier  du  nom  , comte  dé 
Porhoët  , et  à' Anne  ou  Emme  de  Léon.  A peu  près 
vers  iio5,  il  bâtit  le  château  de  Rohan. 

L’an  1127  , il  fonda  , à la  porte  de  ce  château  , un 
prieuré  qu’il  mit  sous  la  dépendance  de  l’abbaye  de 
Marmoutiers.  Le  titre  de  cette  fondation  , qui  est  dans 
les  preuves  de  la  même  Histoire,  prouve  que  le  châ- 
teau de  Rohan  venait  d’être  nouvellement,  construit; 
on  y lit  ces  expressions  : Portam  Cas  tri  s ai  Non 
quod  vocatur  Rohan.  Cet  Allain  mourut  en 
.1128(1)  ; il  prit  le  nom  de  Rohan  , qu’il  transmit  à 
sa  postérité  , et  qui  a passé  à l’Usement  , d’où  il  suit 
qu’il  est  postérieur  à 1128  , ou  au  moins  à no5. 

Celui  de  Brou'erec  remonte  au  sixième  siècle. 

Celui  de  Cornoaille  a tiré  sa  dénomination  du  pays 
du  même  nom  où  il  y avait  des  Comtes  dès  le  septième 
siècle  , et  celui  de  Tréguier  et  Gcëllo  , du  ci-devant 
évêché  de  Tréguier  , qui  était  aussi  d’une  antiquité 
très-reculée. 

Conséquemment , avant  que  l’Usement  de  P.ohan 
existât  , le  domaine  congéable  était  pratiqué  dans  le 
territoire  de  trois  grands  Usemens.  Les  singularités 
accidentelles  adoptées  dans  ce  seul  Usement  , pou- 
vaient-elles changer  en  rien  les  règles  consacrées  par 
un  usage  de  plusieurs  siècles  dans  les  trois  autr  es  f Pou- 
vaient-elles vicier  les  conventions  faites  dans  les  terri- 
toires voisins,  auxquels  cet  Usement  était  étranger,  et 

(1)  Histoire  de  Bretagne  par  D.  Lobineau  , tome  premier  , 
ïiB,  119  et  i32-,  et  tome  2 , eol.  iâ 6. 
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où  il  n’avait  aucune  autorité  ? C’est  la  même  chose  que 
sil’on  avait  voulu  abolir  la  coutume  de  Bretagne,  parce 
qu’il  se  trouvait  des  vices  dans  celles  du  Maine  ou 
& Anjou  ; l’un  eût  été  aussi  raisonnable  que  l’autre. 

L’Usement  de  Rohan  était  très-resserré  en  compa- 
raison des  trois  autres.  Il  régissait  seulement  les  terri- 
toires des  anciennes  jurisdictions  de  Bohan  , Corlay , 
Fontivy , Baud , et  quelques  autres  inférieures. 

Celuide  Cornoaille  régissait  presque  toutle  ci-devant 
diocèse  de  Quimper  et  quelques  parties  de  Leon. 

De  l’aveu  du  citoyen  leQuinio  , l’Useinent  de 
Brouerec  s’étendait  sur  un  territoire  de  vingt-deux 
lieues  de  longueur  et  dix  de  largeur.  L’article  premier 
de  cet  Usement  en  donne  la  désignation  et  les  debor- 
neinens. 

L’Usement  de  Tréguier  et  Goëllo  comprenait  tout 
le  ci-devant  Diocèse  de  Tréguier  , tout  le  ci-devant 
comté  de  Goëllo  , ainsi  que  Faimpol,  Lanvolon , 
Quintin  , Pordic  et  plusieurs  autres  cantons  dans  les 
ci-devant  Diocèses  de  St-Brieuc  , Dol>  Qu  imper  et 
même  Léon. 

N’est -ce  pas  une  dérision  de  vouloir  que  les  dispor 
sitions  du  plus  petit  et  du  plus  moderne  des  Usemens 
servent  de  règle  pour  prononcer  sur  le  sort  des  Pro- 
priétaires des  trois  autres  Usemens,  beaucoup  plus  an- 
ciens et  bien  plus  étendus  ? 

Les  Propriétaires  fonciers  de  Brouerec  , Cornoaille 
et  Tréguier  et  Goëllo  ne  sont  donc  point  obligés  de 
répondre  aux  objections  que  le  citoyen  Bohan  veut 
faire  résulter  de  l’Usement  de  Rohan.  Cet  Usement  ne 
les  regarde  point  , ils  n’ont  point  contracté  sous  son 
empire  , qui  était  concentré  dans  son  territoire  , saus: 
pouvoir  s’étendre  à aucun  autre. 

Cependant  pour  faire  voir  que  le  citoyen  Bohan 
abuse  évidemment  des  singularités  que  renfermait  l’U- 
sement  de  Rohan  , et  qui  n’existent  plus  depuis  la  loi 
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des  3o  mai  , 1er.  , 6 et  7 juin  1791  qui  les  a abolies  , 
ils  vont  le  suivre  dans  cette  digression, 

Le  bail  à domaine  congéable  , dans  l’Usement  de 
Rohan  , comme  dans  les  autres  , ne  contenait  qu’un 
simple  bail  à ferme  du  fonds,  dont  il  réservait  la  pro- 
priété au  Bailleur.  La  distinction  du  fonds  et  des  édi- 
îices  et  superfices  , et  le  congément , précédé  du  rem- 
boursement du  Domanier  , y étaient  pareillement 
admis. 

Mais  la  convention  relativement  aux  édifices  et  su- 
perfices était  différente.  Au  lieu  d’  un  Engagement  or- 
dinaire , le  bail  des  édifices  et  superfices  était  , en 
Rohan  , un  bail  à plusieurs  vies,  ou  sur  plusieurs  têtes  , 
sur  celle  du  Preneur  et  de  ses  Descendans  en  ligne  di- 
recte , en  préférant  le  plus  jeune  des  mâles  , ou  , à 
défaut  de  mâles  , la  plus  jeune  des  filles  aux  autres. 

Si  dans  une  même  succession  , il  y avait  plusieurs 

x avait  sa 
us  âgés,  et 
sexe  mas- 

Lorsque'le  possesseur  de  la  tenue  décédait  sans  hé- 
ritiers en  ligne  directe , les  édifices  et  superfices  étaient 
dévolus  à ses  frères  et  sœurs  , vivans  avec  lui  dans  la 
tenue  et  non  mariés  ; s’il  n’en  existait  point  , le  Fon- 
cier recueillait,  à l’exclusion  des  autres  héritiers  colla- 
téraux , les  édifices  et  superfices  de  la  tenue  , libres 
de  charges , et  sans  qu’il  fût  tenu  d’aucun  rembourse- 
ment. 

C’est  de  cette  source  que  dérivaient  les  singularités 
qui  différenciaient  l’Usement  de  Rohan  de  tous  les 
autres. 

(1)  L’Usement  appelé  juveigneur  le  plus  jeune  des  enfans  des- 
tiné préférablement  aux  autres  à recueillir  la  tenue.  Le  citoyen 
Bohan  veut  que  ce  mot  signifie  l’Héritier  choisi  par  le  Seigneur.  Ce 
n’est  que  la  traduction  du  mot  juvenior,  employé  dans  la  basse  lati- 
nité , au  lieu  de  junior , pour  désigner  le  plus  jeune.  Voyez  le  glos- 
saire de  Ducangç  sur  ce  mot. 


tenues  et  plusieurs  entans  , chacun  d eu: 
tenue , en  remontant  des  plus  jeunes  aux  pl 
en  accordant  toujours  la  préférence  au 
culin.  ( 1 ) 
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Une  pareille  Convention  eût  pu  subsister  dans  un 
pays  où  la  féodalité  n’eût  pas  même  été  connue.  C’é- 
tait un  contrat  aléatoire  qui  dépendait  d’évènernens  ab- 
solument incertains  , de  la  naissance  d’enfans  au  Pos- 
sesseur de  la  tenue  ou  de  sa  mort  sans  postérité.  Il  y 
a bien  loin  d’un  tel  contrat  à la  féodalité  ; mais  l’or- 
dre de  succession  qui  en  dérivait  , était  contraire  à 
l’égalité  des  partages.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que 
cette  singularité  et  ses  suites  ayent  été  abolies  par 
la  loi  de  1791. 

Quand  on  admettrait  que  les  droits  suppriinés^par 
cette  loi  l’ont  été  comme  féodaux  , dès-lors  qu’ils 
étaient  purement  accidentels  , le  domaine  congeabie 
n’a  pas,  pour  cela,  été  déclaré  un  fief  dans  l’Usement 
de  Rohan. 

Il  y a un  moyen  assuré  de  discerner  les  droits  qur 
étaient  féodaux  et  ceux  qui  ne  l’étaient  point.  Tous 
les  Fonciers  n’étaient  pas  Seigneurs  de  fiefs  $ il  en  était 
qui  n’avaient  ni  justice  , ni  seigneurie.  Ceux-là  ne 
pouvaient  réclamer  qu’une  partie  des  droits  détaillés 
dans  l’Usement  ; car  l’article  premier  indiquait  que 
plusieurs  de  ceux  dont  il  a: lait  faire  mention  , ne  pou- 
vaient être  exigés  que  par  les  Fonciers,  Seigneurs  de 
fiefs. 

La  réversion  conventionnelle  qualifiée  de  déshé- 
rence , le  devoir  de  consentement  sur  le  pied  des  lods 
et  ventes  , les  journées  de  travail  appartenaient  aux 
Fonciers  qui  n’avaient  ni  fief,  ni  justice.  Il  est  donc 
évident  qu’ils  émanaient  des  conventions  des  Parties  ; 
et  non  delà  féodalité. 

D’un  autre  coté  , la  justice  et  la  suite  du  moulin 
étaient  privatives  aux  Seigneurs  de  fiefs  5 mais  elles 
étaient  étrangères  au  bail  à convenant  et  ne  n faisaient 
point  partie,  puisque  le  simple  Foncier  n’en  jouissait 
pas. 

C’est  donc  mal-à-propos  que  le  citoyen  Bohan  pré- 
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sente  les  droits  de  déshérence  , de  devoir  de  consen- 
tement, de  journées  de  travail , de  collecte  des  rentes, 
comme  autant  de  preuves  de  féodalité. 

La  réversion  de  la  tenue , au  déçes  du  domanier , qui 
nè  laissait  point  d’héritiers  capables  de  lui  succéder  , 
n’avait  aucun  rapport  avec  le  droit  de  déshérence  attri- 
hué  au  Seigneur  de  fief  par  1 article  de  la  coutume 
de  Bretagne. 

La  réversion  était  l’exécution  d’une  clause  expresse 
du  bail  à convenant. 

La  déshérence  accordée  au  Seigneur  féodal  était  un 

profit  du  fief.  . . 

Le  Seigneur  devenait  en  quelque  sorte  un  heritier 
extraordinaire.  11  succédait  au  mobilier  et  à toutes 
les  actions  du  Vassal  décédé  dans  son  fief,  sans  heritiers. 

L’effet  de  la  déshérence  ou  reversion  au  Propriétaire 
foncier  en  Rohan  était  seulement  de  faire  rentrer  dans 
sa  main  la  tenue  exempte  de  toutes  charges.  Les  héri- 
tiers collatéraux,  s’il  y en  avait,  recueillaient  le  sur- 
plus de  la  succession  ; et  s’il  n'y  en  avait  point , il 
s’ouvrait  deux  déshérences:  l’une  était  la  reversion  de 
la  tenue  au  Foncier,  et  l’autre  acquérait  au  Seigneur 
du  fief  oii  le  Domanier  était  décédé , tout  le  mobi- 
lier 5 et  aux  différons  Seigneurs  de  fiefs  les  immeubles 
situés  dans  leurs  seigneuries. 

Le  Domanier  , qui  n’avait  point  d’enfans  , ne 
pouvait  vendre  ses  droits  superficiaires  que  dans  le  cas 
de  Grande  et  évidente  nécessité  5 et  le  cinquième^  du 
prix  était  dû  au  Foncier  pour  son  consentement  à la 
vente. 

Celui  qui  avait  des  enfans  était  le  maître  d’aliéner  , 
comme  il  le  voulait , ses  édifices  et  super fices. 

Mais  le  Foncier  qui  avait  consenti  de  céder  la  jouis- 
sance de  son  bien  à un  père  de  famille  et  à ses  descen- 
dans  , suivant  un  ordre  déterminé,  n’avait  voulu  faire 
cette  convention  qu’avec  lui.  X^e  transport  de  la  jouis- 
sance 
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sauce  d’une  tête  sur  une  autre  nepouvait  s’exécuter  sans 
son  consentement.  Il  eût  été  le  maître  de  le  refuser  ; 
à plus  forte  raison  , il  dépendait  de  lui  de  lixer  les 
conditions  auxquelles  il  voulait  bien  l’accorder. 

La  vente  faite  par  le  Domanier  à un  individu  , qui 
n’était  point  du  nombre  des  personnes  appellees  suc- 
cessivement à la  jouissance  de  la  tenue  , rompait  la 
convention.  Il  était  juste  que  le  Foncier  eût  la  liberté 
de  rembourser  l’Acquéreur. 

Il  pouvait  aussi  payer  la  valeur  des  droits  superfi- 
ciaires  , à dire  d’experts;  c’était  un  concernent.  L Ac- 
quéreur ne  pouvait  s’en  plaindre  , puisqu  il  n avait 
personnellement  aucune  assurance  de  jouir. 

Si  le  Propriétaire  consentait  à l’exécution  de  la 
vente  , il  était  fondé  à exiger  un  devoir  de  consente - 
ment y perceptible  au  même  taux  que  les  lods  et  ventes  , 
c’est-à-dire  9 au  huitième  du  prix.  Quand  le  Foncier 
n’avait  aucun  principe  de  fief , ce  n’était  ni  ne  Pou“ 
vait  être  un  casuel  de  fief.  Percevoir  des  droits  féodaux 
sans  avoir  un  fief,  eût  été  une  chose  impossible  j 
c’eût  été  un  effet  sans  cause. 


Le  devoir  de  consentement , quoiqu’équivalent  aux 
lods  et  ventes,  n’était  donc  point  un  signe  de  feodalvte. 
» Si  dans  le  fait  , dit  Pothier , chapitre  préliminaire 
» du  Traité  des  Cens,  le  Propriétaire  d’un  héritage 
y%  censuel  avait  fait  un  bail  de  cet  héritage  pour  une 
*>  certaine  redevance  annuelle  et  perpétuelle,  qui , par 
le  bail , aurait  été  qualifiée  de  cens , ce  bail  ne  serait 
5>  qu’un  simple  bail  à rente  foncière  , et  cette  rede- 
» vance  , quoique  qualifiée  de  cens  , ne  serait  qu’une 
» simple  rente  foncière  non  seigneuriale  et  sujette  à 
» prescription. 

» Un  tel  bail  ne  ferait  point  encourir  de  droits  de 
» ventes  aux  mutations,  à moins  qui ils  n’eussent  été 
s»  expressément  stipulés  ; et  s’ils  avaient  été  st'pu - 

E 
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les,  Us  seraient  dus,  non  connue  droits  seigneuriaux, 
» mais  conune  simple  charge  foncière.  » 

Ce  Jurisconsulte  enseigne  la  même  doctrine  dans 
son  Comnientaire  sur  l’article  CXXII  de  la  coutume 
d Orléans.  Il  pouvait  donc  y avoir  et  il  y avait  des 
iods  et  ventes  qui  n’étaient  pas  féodaux.  Mais  le  de- 
voir- de  consentement  dû  au  Foncier  en  Rohan  , n’é- 
tait  pas  même  un  droit  de  lods  et  ventes  ; c’était  une 
indemnité  du  changement  fait  aux  conventions  des 
Parties. 


Les  journées  de  travail  et  la  recette  du  rôle  et 
rentes  du  Foncief  ne  prouvent  rien.  On  a déjà  obser- 
ve que  les  premiers  étaient  des  faisances  usitées  dans 
tous  les  baux  à ferme. 

La  recette  du  rôle  rentier  n’est  regardée  par  le 
(j  iiévei  que  comme  l’obligation  imposéeauConvenan- 
cier  de  recevoir  à son  tour  les  Redevances  de  ses  co- 
domamers.  Si  le  Propriétaire  de  plusieurs  fermes  louées 
en  grains  chargeait  ses  . Fermiers  de  recueillir  les  fer- 
mages tour-à-tour  chaque  année  , cette'  charge  ne 
pourrait  etre  réputée  féodale,  (i). 

L’objection  tirée  de  l’article  Y de  Fixement  de 


(i)  L art.  3 o du  l’Usemënt  de  Cornoaille  , fait  aussi  mention  du 
droit  de  recette  des  rentes.  Furie  dans  son  commentaire  sur  cet 
article,  s explique  dans  les  termes  suivans  : « l’article  77  de  la 
ce  nouvelle  Coutume  , n’attribue  ce  droit  ( de  recette  ) ou’au  Sei - 
« gneur  de  fief  qui  en  a titre  et  possession  , çt  non  au  Seigneur 
cc  domanier , comnle  il  se  collige  de  ces  mots  ( feront  la  cueillette 
<c  des  rentes  du  fief  chacun  dans  son  baillage  ).  Toutefois  si  les 
cc  deux  qualités  étaient  conjointes  en  la  même  personne  de  Vassal 
ce  et  de  Déniénier  , comme  il  peut  arriver  à raison  de  divers  res- 
te pects  , en  ce  cas  on  estime  que  le  Seigneur  les  y pourrai! 
cc  contraindre  , non  à raison  du  Domaine  , mais  à cause  du 
cc  v assaiage.  33  On  a donc  distingué  de  tous  les  temps  les  droits  qui 
émanaient  ae  la  féodalité  , de  ceux  qui  avaient  pour  cause  la 
propriété  foncière  5 celle-ci  ne  produisait  point  le  droit  de  re*- 
cette  du  rèle  rentier  dans  l’Usement  de  Gornoaille, 
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Rohan  a été  réfutée  page  10  des  Notions  sur  les  Do- 
maines congé ailes.  Si  cet  article  disposait  que  Je  Sei- 
gneur avait  justice  sur  son  homme  Dom  an  ier  , comme 
sur  autre  homme  de  fief*,  ce  n’était  qu’autant  que  Jes 
Dom  amers  habitaient  dans  son  fief  Quand  Jes  tenues  où 
i *s  demeuraient  étaient  situées  dans  le  fief  d'un  autre 
Seigneur  , les.  Domaniers  étaient  justiciables  de  ce 
dernier;  c’était  donc  le  domicile  ou  l'habitation  , et 
non  le  titre  de  convenant,  qui  opérait  la  sujétion  à la 
justice.  L’article  compare  les  Domaniers  aux  hommes 
de  fief  en  ce  qui  concerne  la  justice  9 parce  que  les 
uns  et  les  autres  y étaient  soumis  tant  qu’ils  demeu- 
raient dans  la  seigneurie  ; mais  il  les  distingue  et  ne 
les  identifie  point. 

La  soumission  à tous  autres  devoirs  dont  un  Dorna- 
nier  était  tenu  envers  son  Foncier,  était  une  confirma- 
tion  de  la  stipulation  des  parties  qui  adoptaient  pour 
réglé  1 Usément  sur  tous  les  objets  non-exprimés  dans 
leurs  conventions. 

L’article  XXX  de  l’ Usera  ent  de  Rohan  déclare  qu’il 
n est  du  aucun  devoir  pour  le  mariage  des  Tenanciers. 
V.fj*  Vuie  Preuve  de  la  liberté  des  Domaniers  , de  la 
différence  de  leur  condition  et  de  celle  des  Motoyèrs 
ou  autres  Serfs  ; il  ne  suit  point  de  là  qu’ils  eussent  dû 
précédemment  l’amende  de  forn 
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perçoit  aucun  vestige  , ni  dans  les  titres  , ni  dans  le 
coutumes  locales. 

L article  XXXI  porte  : « et  n’est  requis  le  consente 
ment  du  Seigneur  peur  les  sous-fermes  que  font  les 
dits  sujets  de  leurs  tenues  ou  partie  dicelles  , si  h 
terme  n excecle  neuf  ans.  « 

Get  articl^prouve  éneore l'indépendance  des  Borna 
mers  de  Rohan  dansleur  jouissance,  et  la  faculté  cufiil, 
avaient  de  faire  à leur  gré  des  sous-ferme's.  L’Use  mon; 
les  regardait  comme  des  Fermiers  , puisqu’il  qmdifït 
de  sous-fermes  les  baux  qu’ils  .passaient  à d’autres 
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Si  ces  sous-baux  avaient  été  consentis  pour  pim  de 
neuf  ans  , sans  le  consentement  du  Foncier  , il  n’eût 
point  été  obligé  de  les  entretenir , en  cas  que  la  réver- 
sion se  fût  ouverte  à son  profit.  Voila  tout  ce  qui  eut 
résulté  du  défaut  de  son  consentement. 

Il  n’y  avait  pas  de  motif  pour  qu’il  pût  exiger  un 
devoir  de  consentement , puisque  l’Usement  ne  le  lui 
accordait  point  dans  ce  cas;  quel  titre  eût  pu  invo- 
quer un  Foncier , non  Seigneur  de^fief , pour  s en  faire 
accorder  ? 

Le  Guevel  confond  très-fréquemment  la  qualité  de 
Foncier  avec  celle  de  Seigneur  de  fief,  quoiqu’il  recon- 
naisse qu’il  y avait  des  Fonciers  dépourvusde  seigneuriq 
et  de  Justice.  L’erreur  évidente  de  ce  Commentateur, 
qui  n’avait  pas  bien  approfondi  la  nature  du  domaine 
congéable  , ne  peut  changer  les  principes. 

La  longue  dissertation  du  citoyen  Bohan  sur  les 
lettres  de  rescision , obtenues  le  7 septembre  1 4^4  > Par 
Jean  vicomte  de  Rohan  et  de  Léon,  est  en  pure  perte. 

D’abord  quelle  foi  peut-on  ajouter  à des  lettres  de 
rescision  qui  purent  être  rejettées  par  les  tribunaux  ? 
L’exposé  d’un  plaideur  prouve-t-il  ^ue  les  droits  qu’il 
prétendait  lui  appartenaient  ? Les  enonciations  d’une 
pièce  suspecte  par  elle-même  ne  peuvent  former  des 
preuves. 

Si  cependant  on  examine  le  contenu  de  ces  lettres 
de  rescision  , l’on  y voit  que  Jean  de  Rohan  articu- 
lait que  lui  et  ses  prédécesseurs  étaient  en  possession 
d’avoir  dans  leurs  seigneuries  des  Serfs  et  des  Doma- 

Les  devoirs  des  uns  et  des  autres  y sont  confondus. 
On  y trouve  pèle  mêle  la  prohibition  d je  laisser  leurs 
tenues  vides  , de  ne  faire  baillée  ni  cession  en  d’au- 
tres mains  , sous  peine  de  les  perdre  , et  la  faculté 
qu’avait  l’Impétrant  de  les  congédier  des  tenues  habi- 
tées , en  leur  payant  leurs  façons , et  d’aucun  des  tene- 
mens  non-habitables  sans  rien  payer. 


îl  est  ensuite  raconté , dans  les  mêmes  lettres , que 
quelques  officiers  du  vicomte  de  Rohan  , abusans  de 
son  jeune  âge  , eurent  et  prirent  plusieurs  dons  et 
loyers  de  bailler  ces  domaines,  convenans  et  tene- 
mens  , et  plusieurs  autres  terres  , liefs  et  héritages 
des  mêmes  Seigneuries  , à les  tenir  de  lui  à titre 
.héritier  , et  les  afféager  à moindre  prix  que  ne  valaient 
d’environ  moitié  du  juste  prix,  et,  quoique  ce  soit,  de 
grande  estimation  , lui  enlevant , en  outre,  les  facul- 
tés , prééminences  et  prérogatives  qu’il  avait  , et 
qu’en  ce  , ii  avait  été  énormément  lézé  et  endommagé. 

Aucune  des  conséquences  tirées  parle  citoyen  Rohan 
de  cet  exposé  ne  peut-être  admise. 

Si  le  vicomte  de  Piohan  et  scs  ancêtres  étaient  en 
possession  d’avoir  des  Domaniers  congéables  , cette 
possession  n’était  point  exclusive  de  conventions  faites 
entre  ces  Vicomtes  et  les  Cultivateurs. 

La  propriété  du  plus  grand  nombre  des  terres  a pour 
base  la  possession  , et  celle-ci  émane  d’un  contrat  de 
vente  ou  de  tout  autre  acte  translatif  de  propriété. 
Les  lois  même  ne  donnent  une  si  grande  autorité  à la 
possession  , que  parce  qu’elles  la  présument  conforme 
à un  titre  primitif. 

. Pour  donner  un  sens  raisonnable  aux  lettres  de  res- 
cision de  1484  , il  faut  nécessairement  distinguer  ce 
qui  regardait  les  Motoyers  de  ce  qui  avait  trait  aux 
Domanicrs.  Appliquer  le  contenu  de  ces  lettres  aux 
uns  et  aux  autres,  comme  le  fait  le  citoyen  Bohan  „ 
c’est  se  jetter  dans  la  confusion  et  s’écarter  de  la  vé- 
rité. Les  lettres  du  Duc  François  II,  données  dans  la 
même  année  que  les  lettres  Je  rescision  obtenues  par 
Jean  de  Rohan  , c’est-à-dire  en  1484  , contiennent 
les  articles  de  l’Useinent  de  Motte. 

L’article  III  prescrivait  aux  Motoyers  d’habiter  dans 
leurs  tenues  et  de  les  cultiver  sous  peine  de  les  perdre  f 
CiU  le*  délaissaient  par  an  et  jour.  Ainsi  la  prohibé 
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tion  de  laisser  les  termes  vi  les  et  d’en  faire  baillée 
ni  cession  à d’autres,  et  le  droit  de  reprendre  les  tene- 
mens  non  habités  sans  rien  payer,  ne  regardaient 
que  tes  Motoyers , puisque  fUsement  de  Motte  le  porte 
textuellement. 

La  faculté  de  congédier  les  détenteurs  en  leur  payant 
leurs  façons  y s’appliquait  aux  Domaniers.  Elle  ne 
pouvait  être  étendue  aux  Motoyers,  qui  étaient  des 
Serfs  attachés  à la  glèbe  et  qui  se  vendaient  avec  elle.  Il 
n’était  pas  de  l’intérêt  du  Seigneur  de  les  congédier.  Il 
pouvait  vendre  ou  louer  la  te  nue  qu’ils  avaient  délaissée 
par  an  et  jour  ; mais  au  lieu  de  les  expulser  , ce  qui  les 
eut  affranchis,  il  les  transportait  avec  le  fonds. 

Des  conjectures  , ou  des  inductions  tirées  de  l’énoncé 
des  lettres  de  rescision  de  1484  sont  impuissantes  contre 
la  teneur  del’Usement  de  Motte,  qui  est  transcrit  dans 
des  1 ettres  au  tentiq ues  de  1 a même  époque.  Les  Motoyers 
n’ont  jamais  été  assujétis  au  congément,  mais  à la 
commise,  s’ils  avaient  abandonné  leurs  tenues  depuis 
un  an  et  jour. 

On  ne  peut  supposer  que , dans  l’intervalle  de  9 6 ans 
qui  s’écoulèrent  depuis  1484  jusqu’à  la  rédaction  de 
l’Usement  de  Rohan  , en  i58o , ils  se  lit  une  révolution 
dans  cet  Usernent,  ensorte  que  la  condition  des  Doma- 
niers changea  totalement.  Un  Usernent  est  le  recueil 
des  usages  de  plusieurs  siècles.  Il  ne  se  fait  pas  des 
changeinens  aussi  rapides  dans  les  Coutumes  locales 
qui  sont  le  résultat  d’un  grand  nombre  d’actes  réitérés 
peiidantun  long-temps,  que  dans  des  lois  , fruit  de  la 
seule  volonté  d’un  Législateur.  Il  est  bien  plus  raison- 
nable de  penser  qu’en  1484  et  id8o  les  usages  étaient 
les  mêmes,  que  de  vouloir  obstinément  adapter  aux 
Domaniers  congéables  ce  qui  ne  convient  qu’aux 
Motoyers. 

Peu  importe  que  , dans  les  lettres  de  1 Jearl  de 
Rohan  ait  qualifié  les  droits  qu’il  prétendait,  de  facultés  , 
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privilèges  , prééminences  et  prérogatives.  Les  chican- 
nes  perpétuelles  sur  les  mots,  qui  sont  la  ressource  du- 
citoyen  Bohan  , ne  changent  rien  aux  choses.  C’étaient 
des  prétentions  du  vicomte  de  Bohan,  et  rien  de  plus- 

Il  ne  donnait  point  le  nom  de  fiefs  aux  tenues  des 
Domaniers  , ni  à celles  des  Ser  fs.  Dans  l’Opinion  du  1 6 
fructidor  , on  lit  : lesdits  domaines , convenu  ns  et 
tenemens  , et  plusieurs  autres  terres  , fiefs  héri- 
tages desdites  Seigneu  ies . Les  hefs  sont  très-expres- 
sement  séparés  des  convenans  et  tenemens. 

Les  concessions  faites  à titre  héritier  étaient  des  al~ 
féasemens  ; les  agens  de  Jean  de  Rohan  avaient;  don- 
né  à féage  et  en  propriété  les  fonds  tenus  de  lui  a 
domaine  congéable.  Il  pouvait  être  en  droit  de  deman- 
der-la  rescision  de  ces  actes,  comme  mineur  et  comme 
lézé.  Un  majeur  capable  de  disposer  de  ses  biens  et  de 
faire  une  donation  , n’eût  pu  être  restitué  pour  cause 
de  lézion  contre  un  afféagement  ; mais  un  mineur 
pouvait  l’être  contre  un  féage  de  terres  cultivées  et 
productives  d’un  revenu  , parce  qu’il  était  incapable 
de  donner. 

Le  citoyen  Bohan  présente  l’hérédité  et  la  disponi- 
bilité des  droits  des  Domaniers  > comme  une  preuve  de 
propriété.  Cette  subtilité  ne  doit  pas  faire  illusion. 
L’Engagement  des  édifices  et  superflues  transporte  aux 
Convenanciers  une  quasi-propriété  résoluble  et  tem- 
poraire, grévée  de  la  charge  de  l’éviction  qu'opérera 
le  congément  , quand  il  sera  exercé;  mais  celte  quasi- 
propriété  des  droits  superficiaires  renferme  une  véri- 
table propriété  de  leur  valeur  qui  doit  être  remboursée 
aux  Colons,  préalablement  à leur  expulsion.  Or  , une 
créance  , même  mobilière  , est  disponible  et  héré- 
ditaire. 

En  général  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  limités 
strictement  à la  personne  , comme  le  simple  usage  , 
sont  disponibles  et  héréditaires , sans  que , pour  cela  , 
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ils  soient  attributifs  de  la  propriété.  Un  bail  empliy» 
théptrque  , un  simple  bail  à ferme  , lorsqu’il  n’y  a 

Ï joint  de  stipulation  contraire , peuvent  être  cédés  pour 
e temps  qui  en  reste  à écouler.  Les  obligations  du 
preneur  sont  transmises  par  sa  mort  à ses  heritiers  qui 
continuent  sa  jouissance  ; mais  les  droits  du  cession- 
naire ou  de  l’ héritier  ne  peuvent  s’étendre  plus  loin 
que  ceux  de  celui  qu’ils  représentent  : s’il  n’avait 
qu’une  simple  jouissance  , ils  n’ont  rien  déplus. 

Les  suites  de  la  disponibilité  et  de  l’hérédité  dépen- 
dent de  la  différence  des  titres.  Dans  les  fiefs  c’était  la 
marque  d’une  véritable  propriété  , parce  qu’elles  pro- 
venaient de  la  concession  du  fonds  faite  à toujours  au 
Vassal.  Les  mêmes  caractères  ne  désignent  qu’une 
quasi  - propriété  résoluble  des  droits  superficiaires  dans 
la  personne  du  Dômanier  , parce  que  son  titre  , outre 
qu’il  est  exclusifde  la  propriété  du  fonds , ne  constitue, 
dans  la  réalité  /qu’une  créance  de  la  valeur  des  édi- 
fices et  superfices  , avec  la  faculté  de  les  posséder  jus- 
qu’au remboursement. 

C’est  pour  embrouiller  les  idées  que  l’Opinion  du 
16  fructidor  prétend  amalgamer  les  Quévaisiers  et  les 
Motoyers  avec  les  Domaniers. 

Les  Quévaisiers  étaient  véritablement  propriétaires 
des  fonds  qu’ils  cultivaient.  L’Usement  de  Quévaise  ne 
contient  pas  la  moindre  expression  qui  puisse  faire 
conjecturer  qu’en  aucun  temps  ils  ayent  été  sujets  au 
congément  , et  ils  ne  l’ont  jamais  été. 

Ils  pouvaient  encourir  la  commise  et  perdre  leurs 
tenues  , soit  en  les  laissant  et  cessant  d'y  demeurer 
par  an  et  jour  , soit  en  les  divisant  , vendant  , enga- 
geant , ou  hypothéquant.  Ils  ne  pouvaient  aussi  possér 
der  plus  d’une  tenue  sans  le  consentement  exprès  du 
Seigneur  j s’ils  ne  le  donnait  pas  , l’acceptatipn  de  la 


( 73  ) 

seconde  tenue  faisait  tomber  la  première  en  com- 

mise  (1).  , . r . i 

Ces  cas  de  commise  multiplies  avaient  pu  taire  don- 
ner au  droit  de  Quévaise  un  nom  qui  indiquait  que  Le 
Tenancier  pouvait  être  mis  dehors,  supposé  que  1 ety- 
molosie  donnée  par  le  citoyen  Bolian  soit  exacte  ; 
car  la  note  qui  est  à la  suite  de  lTJsement  de  Quevaise 
dans  Sauvageau  ne  l’assure  pas  positivement.  . 

Le  mot  convenantes t un  ternie  générique  qui  a plu- 
sieurs acceptions.  Il  est  employé  , une  seule  fois,  ans 
l’article  premier  de  l’Usement  de  Quévaise  comme 
synonime  de  tenue . Il  ne  suit  pas  de  là  qu’il  soit  propre 
à la  Quévaise  à laquelle  il  n’a  été  appliqué  qu’acciden- 
tellement,  et  sans  qu’on  puisse  en  induire  la  moindre 
ressemblance  avec  le  domaine  congéable. 

L’ordre  de  succession  des  Quévaisiers  et  des  Doma- 
niers  de  Rohan  n’était  point  le  même  en  collatérale. 
Les  frères  et  sœurs  étaient  exclus  de^  la  succession  de 
leur  frere  dans  l’Usement  de  Quévaise  $ et  en  Rohan, 
ceux  qui  étaient  demeurans  dans  la  tenue  et  non  ma- 
riés y étaient  admis. 

Ces  deux  Usements  étaient  essentiellement  dissem- 
blables, soit  pour  la  propriété  , ( celle  du  fonds  appar- 
tenait au  Quévaisier  , quoiqu’entravée  par  beaucoup 
d’obstacles,  et  leDomanier  en  Rohan  ne  l’avait  point)  , 
soit  sur  la  distinction  des  édifices  et  superfices  qui  n é- 
tait  point  admise  dans  l’Usement  de  Quevaise  , soit 
sur  la  redevance  annuelle  qui  était  tres-modi(jue  en 
Rohan  , et  qui  consistait  dans  un  cliampart  très-oné- 
reux dû  par  les  Quévaisiers. 

Concluons  , avec  Dupai  c-Poullain  , que  les  Qué- 
■v aises  et  les  droits  de  Motte  étaient  essentiellement 

(i)  Ces  dispositions  rigoureuses  n’étaient  pas  exécutées  dans  la 
Commanderie  du  Pallacretx  un  arrêt  du  9 janvier  1 6^3  avait 
permis  aux  Quévaisiers  de  vendre  leurs  Quévaises , et  de  résider 
ou  faire  résider  dans  leurs  tenues  5 ce  qui  les  dispensait  de  la 
résidence  personnelle* 
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dîfférens  du  domaine  congé able . ( Principes  du  Droit 
Français  , tom.  3.  page  33.  ) (i). 

Le  citpyen  Bohan  ne  peut  donc  trouver  ni  dans  les 
Usemens  de  Motte  et  de  Quevaise  , ni  dans  celui  de 
Rohan  , la  preuve  que  le  domaine  congéable  ait  ja- 
mais été  un  fief , ni  qu’il  participe  de  la  nature  des 
tiers. 

Tout  son  systemç  n’a  pour  base  que  des  sophismes  , 
des  abus  de  mots  , des  inductions  forcées  , des  stip- 
positions  inexactes  , des  citations  mutilées. 

Il  prétend  que  les  lois  des  3o  mai  , premier  , 6 et  y 
juin  1 79 1 et  9 brumaire  an  VI  blessentd’égalité , parce 
queues  ne  permettent  point  aux  Domaniers  de  s’em- 
parer des  fonds  qui  leur  ont  été  donnés  à ferme  , et 
de  racheteq  des  fermages.  Mais  ils  ne  sont  point  dans 
la  position  des  Vassaux  et  Censitaires  qui  étaient  pro- 
priétaires incommutables  des  fonds  et  qui  ont  été  ad- 
mis à les  libérer  des  charges  dont  ils  étaient  grevés. 
' - démoii tré  que  les  Convenanciers  n’ont  auéune 
propriété  du  fonds  des  tenues,  qu’ils  n’en  ont  la  jouis- 
sance que  précairement , pour  un  temps  ; d’ou  il  suit 
T1.6  ,Par  nature, du  contrat  , ils  sont  nécessairement 

sujets  au  congément  , qui  n’a  aucun  rapport  avec  le 
retrait. 

Les  droits  de$  Fonciers  sont  ceux  de  la  propriété  y et 
non  des  privilèges.  Ce  sont  les  Domaniers  qui  réclament 
le  privilège  atroce  d’envahir  le  bipn  d’autrui , de  rui- 
ner  plusieurs / rpiiliers.de  Propriétaires  dont  ils  tiennent 
leur  fortune  , ét  de  spolier  la  République  d’une  valeur 
de-plus  de  cent-vingt  millions  en  numéraire. 

(O-cc  Les  articles  3i  et  32  de  Coïnoaille  confondent  l’Osè- 
vüc  ment  de  Quevaise  , avec  celui  -de  Rohan.  L’inexactitude  e$t 
wcc.  tr, es  ^•  grande  : La:  Quevaise  est  un  tehement  féodal  , ' *non 
/remboursable  par  le:  Seigneur  5 elle  diffère  donc  essentiellement 
du  domaine  congéable  , qui , en  Rohan ^ comme  ailleurs,  n’attri- 
:<c  bue  au  Colon  que  des  superfices  atndbiles  et  non  féodaux . » 
institut*  convenancières , tom*  ier  , pa,r . r io» 
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Ueux  lois  rendues  après  le  plus  mûr  examer, 

remolSreCr?Sietest  t61 tatîVe'  C°mment  ose-t-on  la 
terme  à SsTat“ 

l’Sé  "ênî  l0lS- k »“«  <>«  pi'ioïf.  de  û 

™F:re  ■ i ^ lmPnmant  un  caractère  de  versa 

conadJ^a^Sr*1^  ^ détrUirait  dG  f°lld  en 

DESNOS , l’Aîné  , Propriétaire-Foncier. 


3 


De  rijüprünerie  de  V 


ATn“'9Ji3°.UANHET»  rue  C^tte 


